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G. 1 LA COMPARAISON POUR CHAQUE MINISTÈRE ET CHAQUE ORGANISME, PAR POSTE BUDGÉTAIRE : 

 ENTRE LES CRÉDITS DÉPOSÉS À L'ASSEMBLÉE NATIONALE EN AVRIL 2012 ET CEUX PROPOSÉS PAR 

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT POUR L'EXERCICE BUDGÉTAIRE 2013-2014. 

13 

G. 2 L'ENSEMBLE DES COÛTS AFFÉRENTS AU CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT NOTAMMENT : 

 LES COÛTS RELIÉS AU CHANGEMENT DE STRUCTURE ADMINISTRATIVE, MINISTÉRIELLE (PUBLICITÉ, 
AFFICHAGE, LOGO, SITE INTERNET, PANCARTE, COURRIER, ENVELOPPES, ENTÊTES, CARTES 

D'AFFAIRES ETC.); 
 LES COÛTS ADMINISTRATIFS, LES COÛTS DE TRANSITION, LES FRAIS DE COMMUNICATION; 
 LES COÛTS RELIÉS À LA SUPPRESSION OU L'AJOUT DE TOUTE INFORMATION; 
 LES COÛTS RELIÉS AUX PHOTOS OFFICIELLES; ET, 
 TOUT AUTRE COÛT, LE CAS ÉCHÉANT. 

14 

G. 3 LISTE DES VOYAGES HORS QUÉBEC POUR L'ANNÉE FINANCIÈRE 2012-2013 : 

 LES ENDROITS ET DATES DU DÉPART ET DU RETOUR; 
 UNE COPIE DES PROGRAMMES ET RAPPORTS DE VOYAGE OU DE MISSION; LES PERSONNES 

RENCONTRÉES; 
 LE COÛT VENTILÉ PAR POSTE : FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS D'HÉBERGEMENT, FRAIS DE REPAS, 

AUTRES FRAIS, ETC.; 
 LES NOMS DES MINISTRES, DÉPUTÉS, PERSONNEL DE CABINET, FONCTIONNAIRES CONCERNÉS (AVEC 

LEUR TITRE) ET AUTRES PARTICIPANTS (AVEC LEUR TITRE) REGROUPÉS PAR MISSION; 
 POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES 

CONCERNÉS ET AUTRES PARTICIPANTS; 
 LA LISTE ET LE DÉTAIL DE TOUTE ENTENTE SIGNÉE OU ANNONCÉE, LE CAS ÉCHÉANT; 
 LES RÉSULTATS CONCRETS OBTENUS ET DÉTAILLÉS POUR CHAQUE VOYAGE; 
 LA COPIE DES RAPPORTS DE MISSION; 
 LES INVESTISSEMENTS ANNONCÉS, LE CAS ÉCHÉANT. 

15 

G. 4 POUR CHAQUE VOYAGE OU DÉPLACEMENT EN AVION OU EN HÉLICOPTÈRE FAIT AU QUÉBEC POUR L'ANNÉE 

FINANCIÈRE 2012-2013 DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES, DES MEMBRES DES CABINETS 

MINISTÉRIELS ET DES DIRIGEANTS D'ORGANISMES : 

 L'ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR; 
 LES COÛTS VENTILÉS; 
 LE CAS ÉCHÉANT, TOUT AUTRE COÛT VENTILÉ PAR POSTE : FRAIS D'HÉBERGEMENT, FRAIS DE 

REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.; 
 POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES FONCTIONNAIRES 

CONCERNÉS ET AUTRES PARTICIPANTS. 

16 

G. 5 LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS ET EN 

COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME : 

 LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2012-2013 ET LES 

PRÉVISIONS POUR 2013-2014; 
 LE NOM DES FIRMES DE PUBLICITÉ RETENUES; 
 LE NOM DES FOURNISSEURS; 
 LE MODE D'OCTROI DE CHAQUE CONTRAT; 
 LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
 POUR CHAQUE DÉPENSE EN COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE L'ORGANISME BÉNÉFICIAIRE; 
 LE COÛT TOTAL ET VENTILÉ POUR LES COMMUNIQUÉS DE PRESSE. 

17 
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G. 6 LISTE DES DÉPENSES POUR L'ORGANISATION ET LA TENUE DE CONFÉRENCES DE PRESSE, D'ÉVÉNEMENTS 

MÉDIATIQUES, OU AUTRES ÉVÉNEMENTS (SOMMETS, CONGRÈS, CONFÉRENCES, ETC.) : 

 LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR L'EXERCICE FINANCIER 2012-2013 ET LES 

PRÉVISIONS POUR 2013-2014; 
 LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
 S'IL Y A LIEU, PRÉCISER POUR CHAQUE CONTRAT OCTROYÉ DANS LE CADRE D'UN ÉVÉNEMENT : 
 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME, LE COÛT, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU 

SUPPLÉMENTS, LA DATE, LE MODE D’OCTROI; 
 LE NOMBRE D'ÉVÉNEMENTS VENTILÉ PAR TYPE D'ÉVÉNEMENTS. 

18 

G. 7 LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION 

ORGANISÉS PAR LE MINISTÈRE OU L'ORGANISME 
 LES SOMMES DÉPENSÉES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014; 
 LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE. 

ORGANISÉS PAR UNE FIRME EXTERNE : 
 LES SOMMES DÉPENSÉES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014; 
 LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ; 
 LE MODE D'OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
 LE NOM DES FOURNISSEURS; 
 LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE. 

19 

G. 8 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR CHAQUE 

MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME EN 2012-2013 EN INDIQUANT, POUR CHAQUE 

CONTRAT : 

 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
 LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ); 
 LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS; 
 L'ÉCHÉANCIER; 
 LE MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
 DANS LE CAS D'OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT 

DES SOUMISSIONS. 

20 

G. 9 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU 

CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE OU UN ORGANISME EN 2012-2013 

ET QUI ONT FAIT L'OBJET D'UNE AUTORISATION DU SOUS-MINISTRE, COMME IL EST PRÉVU À L'ARTICLE 17 DE 

LA LOI SUR LES CONTRATS DES ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT : 

 LE NOMBRE D'AUTORISATIONS; 
 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME TOUCHÉ(E); 
 LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT; 
 LE MONTANT ACCORDÉ; 
 LES MOTIFS DE LA DEMANDE; 
 TOUT RAPPORT D'ÉVALUATION, DE VÉRIFICATION OU D'ENQUÊTE PRODUIT CONCERNANT UN DE CES 

CONTRATS. 

21 

G. 10 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU 

CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN CABINET MINISTÉRIEL DEPUIS LE 31 AOÛT 

2012 EN INDIQUANT : 

 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
 LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT; 
 LE MANDAT ET LE RÉSULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL); 
 LE COÛT; 
 L'ÉCHÉANCIER; 
 DANS LE CADRE D'OCTROI PAR SOUMISSION, LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT DES 

SOUMISSIONS. 

22 

G. 11 LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS (NOMBRE DE PERSONNES) OU OEUVRANT AU SEIN DU 

MINISTÈRE OU D'UN ORGANISME, D'UNE SOCIÉTÉ ET/OU D'UNE ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE. 
23 
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G.12 POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE OU DE MODERNISATION DES SYSTÈMES 

INFORMATIQUES INITIÉ DEPUIS L'ANNÉE FINANCIÈRE 2003-2004, INDIQUER : 

 LE NOM DU PROJET; 
 LA NATURE DU PROJET; 
 L'ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S'IL Y A LIEU); 
 LE COÛT INITIAL PRÉVU POUR LA RÉALISATION DU PROJET; 
 LES PLUS RÉCENTES ESTIMATIONS DU COÛT DU PROJET; 
 LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU'À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS PAR ANNÉE 

FINANCIÈRE; 
 L'ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION DU PROJET; 
 LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET (INCLUANT LES 

SOUS-TRAITANTS), LES SOMMES QUI LEUR ONT ÉTÉ VERSÉES JUSQU'À CE JOUR, LE DÉTAIL DE TOUT 

CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE D'OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES; 
 LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU'À CE JOUR. 

24 

G.13 POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES 

ORGANISMES PUBLICS, LE MONTANT, POUR L'ANNÉE 2012-2013 (ET VENTILATION POUR CHAQUE MOIS), DE 

CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES : 

 LA PHOTOCOPIE; 
 LE MOBILIER DE BUREAU; 
 L'AMEUBLEMENT; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D'HÉBERGEMENT; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D'ALCOOL ET DE FÊTES; 
 L'ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, DES COLLOQUES 

ET TOUTE SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT : 
  A) AU QUÉBEC, 
  B) À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC. 

 LES DISTRIBUTEURS D'EAU DE SOURCE; 
 LOCATION ET ENTRETIEN DES PLANTES INCLUANT LES PLANTES ARTIFICIELLES; 
 LOCATION ET ENTRETIEN DE LA MACHINE À CAFÉ; 
 LOCATION OU ACHAT D'ENCADREMENT. 

25 

G. 14 POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET POUR LE MINISTÈRE ET LES 

ORGANISMES SOUS L'AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR L'ANNÉE 2012-2013, DE CHACUNE DES 

DÉPENSES SUIVANTES RELIÉES À LA TÉLÉPHONIE : 

 LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES, « BLACKBERRY », IPHONE OU AUTRES TYPES DE 

TÉLÉPHONES INTELLIGENTS UTILISÉS; 
 LE NOMBRE DE TABLETTES ÉLECTRONIQUES UTILISÉES (IPAD OU AUTRES); 
 LE NOMBRE DE TÉLÉAVERTISSEURS UTILISÉS;  
 LES COÛTS D'ACQUISITION DES APPAREILS;  
 LE COÛT D'UTILISATION DES APPAREILS; 
 LE NOM DES FOURNISSEURS; 
 LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES; 
 LE NOMBRE DE MINUTES UTILISÉES. 
 LES COÛTS DE RÉSILIATION; 
 LES ORDINATEURS PORTABLES. 

26 
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G.15 CONCERNANT LES EFFECTIFS DE CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES, ET CE, POUR 2010-2011, 2011-
2012 ET 2012-2013 AINSI QUE LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014 (PAR ÉTABLISSEMENT POUR LES RÉSEAUX 

DE LA SANTÉ ET DE L'ÉDUCATION) : 

A) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D'ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES 

PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES 

POUR CHAQUE CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.); 35 ANS 

ET PLUS; 

B) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION, PAR TRANCHES D'ÂGE, DU PERSONNEL MASCULIN ET FÉMININ, DES 

PERSONNES HANDICAPÉES, ANGLOPHONES, AUTOCHTONES ET DES COMMUNAUTÉS CULTURELLES 

POUR CHAQUE CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.); 35 ANS 

ET MOINS; 

C) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE MALADIE PRIS PAR LE PERSONNEL; 

D) LE NOMBRE TOTAL ET LA VENTILATION DU NOMBRE DE CONGÉS DE MALADIE EN RÉSERVE POUR LE 

PERSONNEL ET LEUR VALEUR ESTIMÉE; 

E) LE NOMBRE D'HEURES SUPPLÉMENTAIRES TRAVAILLÉES PAR LE PERSONNEL ET LA RÉPARTITION DE 

LA RÉMUNÉRATION DE CES HEURES SUPPLÉMENTAIRES; 

F) LE NOMBRE TOTAL DE JOURS DE VACANCES PRIS PAR LE PERSONNEL; 

G) LE NOMBRE TOTAL ET LA VENTILATION DU NOMBRE DE JOURS DE VACANCES EN RÉSERVE POUR LE 

PERSONNEL ET LEUR VALEUR ESTIMÉE; 

H) LE NOMBRE DE PLAINTES POUR HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE; 

I) LE NOMBRE ET LA RÉPARTITION PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) DU PERSONNEL QUI REÇOIT UNE RÉMUNÉRATION DU MINISTÈRE OU D'UN 

ORGANISME EN RELEVANT, ET QUI REÇOIT ÉGALEMENT UNE PRESTATION DE RETRAITE D'UN RÉGIME 

DE RETRAITE DU SECTEUR PUBLIC, PARAPUBLIC OU DES RÉSEAUX DE LA SANTÉ OU DE L'ÉDUCATION; 

J) L'ÉVOLUTION DES EFFECTIFS RÉGULIERS PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES SUPÉRIEURS ET 

INTERMÉDIAIRES, PROFESSIONNELS, TECHNICIENS, PERSONNEL DE BUREAU, ETC.) ET PAR LEUR 

TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL (DIRECTION CENTRALE OU RÉGIONS); 

K) L'ÉVOLUTION DU NOMBRE D'EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D'UN TRAITEMENT ADDITIONNEL EN RAISON DE LA 

COMPLEXITÉ DE LA TÂCHE À ACCOMPLIR; 

L) LE NOMBRE D'EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D'UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI PRÉVU POUR LA TÂCHE 

QU'ILS ONT ACCOMPLIE; 

M) LE NOMBRE DE POSTES PAR CATÉGORIES D’EMPLOI ET PAR LEUR TERRITOIRE HABITUEL DE TRAVAIL 

(DIRECTION CENTRALE ET RÉGIONS); 

N) LE NIVEAU DES EFFECTIFS POUR CHACUNE DES CATÉGORIES D’EMPLOI POUR CHACUN DES CINQ 

PROCHAINS EXERCICES BUDGÉTAIRES. 

27 

G.16 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, ET CE PAR DIRECTION : 

A) LE NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE EN 2012-2013 (LES INDEMNITÉS DE RETRAITES QUI SERONT 

VERSÉES); 

B) LE NOMBRE DE REMPLACEMENTS EFFECTUÉS EN APPLICATION DU PLUS RÉCENT PLAN DE GESTION 

DES RESSOURCES HUMAINES; 

C) NOMBRE DE DÉPARTS À LA RETRAITE PRÉVUS POUR 2013-2014 ET 2014-2015 

 LES INDEMNITÉS DE RETRAITES QUI SERONT VERSÉES) 

D) NOMBRE DE RETRAITÉS DE LA FONCTION PUBLIQUE OU PARAPUBLIQUE ENGAGÉS POUR UN OU DES 

CONTRATS. 

33 

G.17 LISTE DES BAUX POUR LES ESPACES OCCUPÉS PAR LES MINISTÈRES ET ORGANISMES EN INDIQUANT POUR 

CHACUN D'EUX : 

 L'EMPLACEMENT DE LA LOCATION; 
 LE COÛT DE LA LOCATION; 
 LE COÛT DE LOCATION AU MÈTRE CARRÉ; 
 LA SUPERFICIE TOTALE POUR CHAQUE LOCAL; 
 LA SUPERFICIE TOTALE RÉELLEMENT OCCUPÉE; 
 LA SUPERFICIE INOCCUPÉE; 
 LE PROPRIÉTAIRE DE L'ESPACE LOUÉ; 
 LA DURÉE DU BAIL; 
 LES COÛTS D'AMÉNAGEMENT OU DE RÉNOVATION RÉALISÉS DEPUIS LE 1ER AVRIL 2012. 
 LE NOM DES SOUS-LOCATAIRES ET LES REVENUS LIÉS À DES SOUS-LOCATIONS, LE CAS ÉCHÉANT. 

 

34 
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G. 18 COÛTS DE DÉMÉNAGEMENT, D'AMÉNAGEMENT ET TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES CABINETS MINISTÉRIELS ET 

DANS LEUR BUREAU DE CIRCONSCRIPTION DU 1ER AVRIL 2012 À CE JOUR. 35 

G. 19 LISTE DU PERSONNEL DE CABINET DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES DURANT L'ANNÉE 2012-
2013, EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU :  

 LA DATE DE L'ENTRÉE EN FONCTION; 
 LE TITRE DE LA FONCTION; 
 L'ADRESSE DU PORT D'ATTACHE;  
 LE TRAITEMENT ANNUEL OU, SELON LE CAS, LES HONORAIRES VERSÉS; 
 LA PRIME DE DÉPART VERSÉE, LE CAS ÉCHÉANT; 
 LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION DES PRIMES OU BONIS REÇUS; 
 LA LISTE DU PERSONNEL POLITIQUE INCLUANT LE PERSONNEL DE SOUTIEN, QUI FAIT PARTIE DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE QUELLE MASSE SALARIALE IL RELÈVE; 
 LA DESCRIPTION DE TÂCHES; 
 LE MONTANT DÉTAILLÉ DES SALAIRES, DES HONORAIRES ET DES CONTRATS DONNÉS PAR LE 

CABINET DEPUIS LE 1ER AVRIL 2012; 
 LE NOMBRE TOTAL D'EMPLOYÉS AU CABINET; 
 LA MASSE SALARIALE TOTALE PAR CABINET POUR LES ANNÉES 2010-2011, 2011-2012 ET 2012-

2013; 
 LE NOM DES EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D'UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI PRÉVU POUR LA 

FONCTION OCCUPÉE;  
 S'IL A OU NON SIGNÉ LES DIRECTIVES DU PREMIER MINISTRE INTITULÉES : DIRECTIVE SUR LA 

TRANSPARENCE ET L'ÉTHIQUE RELATIVEMENT À L'EXERCICE DES FONCTIONS DU PERSONNEL DES 

CABINETS DE MINISTRE ET DIRECTIVE CONCERNANT LES RÈGLES APPLICABLES LORS DE LA 

CESSATION D'EXERCICE DE CERTAINES FONCTIONS POUR L'ÉTAT. 

36 

G. 20 LISTE DES SOMMES D'ARGENT VERSÉES EN 2012-2013 À MÊME LE BUDGET DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE ET 

DU MINISTÈRE, EN INDIQUANT : 

 LE NOM DE L'ORGANISME OU DE LA PERSONNE CONCERNÉ; 
 LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE; 
 LE MONTANT ATTRIBUÉ; 
 LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR L'ORGANISME; 
 LA DATE DE LA FIN DE L'ASSIGNATION, S'IL Y A LIEU. 

37 

G. 21 LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITÉ PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.), EN INDIQUANT : 

 LE POSTE INITIAL; 
 LE SALAIRE; 
 LE POSTE ACTUEL, S'IL Y A LIEU; 
 LA DATE DE MISE EN DISPONIBILITÉ; 
 LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014. 

38 

G.22 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISMES, LE NOMBRE D'OCCASIONNELS MIS À PIED PAR CATÉGORIE D'ÂGE 

EN 2011-2012. 
39 

G.23 NOMBRE DE FONCTIONNAIRES ET/OU ETC AFFECTÉS AU PLAN NORD, POUR CHAQUE MINISTÈRE ET 

ORGANISME, INCLUANT LE CAS ÉCHÉANT LA BANQUE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC, POUR 

LES ANNÉES 2011-2012, 2012-2013 ET LES PRÉVISIONS 2013-2014. 
40 

G.24 LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE, PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.), EN INDIQUANT : 

 LE NOM DE LA PERSONNE; 
 LE POSTE OCCUPÉ; 
 LE SALAIRE DE BASE ET ADDITIONNEL (S'IL Y A LIEU); 
 L'ASSIGNATION INITIALE; 
 LA DATE DE L'ASSIGNATION HORS STRUCTURE; 
 LA DATE DE LA FIN DE L'ASSIGNATION (S'IL Y A LIEU). 

41 

G. 25 LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE ET AFFECTÉ À D'AUTRES ORGANISMES PUBLICS, 
PARAPUBLICS, PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES, EN INDIQUANT : 

 LE NOM DE LA PERSONNE; 
 LE POSTE OCCUPÉ; 
 LE SALAIRE DE BASE ET ADDITIONNEL (S'IL Y A LIEU); 
 L'ASSIGNATION INITIALE;  
 LA DATE DE L'ASSIGNATION HORS STRUCTURE; 
 LA DATE DE LA FIN DE L'ASSIGNATION (S'IL Y A LIEU). 

42 
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G. 26 LISTE DE TOUS LES ABONNEMENTS DU CABINET, DU MINISTÈRE ET ORGANISMES PUBLICS AINSI QUE LE COÛT 

DE CHACUN : 

 LES CLUBS PRIVÉS OU AUTRES; 
 LES BILLETS DE SAISON, LES LOGES; 
 AUX JOURNAUX, REVUES MENSUELLES, PUBLICATIONS PAPIER ET EN FORMAT ÉLECTRONIQUE, ETC.; 
 SITES SPÉCIALISÉS DE RECHERCHE SUR INTERNET (EUREKA ETC.) 

43 

G. 27 POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L'ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES ÉVÉNEMENTS 

PONCTUELS), FOURNIR, ET CE DEPUIS L'EXISTENCE DU SITE : 

 LE NOM DU SITE WEB; 
 LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL AYANT CONÇU LE SITE; 
 LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE; 
 LES COÛTS D'HÉBERGEMENT, D'ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR; 
 LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT COMBIEN DE FOIS LE SITE A ÉTÉ 

REFAIT ET LES RAISONS DU CHANGEMENT); 
 LA FRÉQUENCE JOURNALIÈRE, HEBDOMADAIRE ET MENSUELLE DES VISITES (NOMBRE DE « HITS »); 
 LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR. 

44 

G. 28 NOMINATIONS, DEPUIS LE 1ER AVRIL 2012, DE MANDATAIRES, ÉMISSAIRES, NÉGOCIATEURS, MÉDIATEURS, 
COMMISSAIRES, EXPERTS, ENQUÊTEURS OU AUTRES : 

 LA LISTE; 
 LES MANDATS; 
 LES CONTRATS OCTROYÉS POUR CHAQUE MANDAT; 
 LE RÉSULTAT DU TRAVAIL EFFECTUÉ; 
 LES ÉCHÉANCES PRÉVUES; 
 LES SOMMES IMPLIQUÉES. 

45 

G. 29 POUR 2012-2013, LES DÉPENSES EFFECTUÉES PAR MINISTÈRE POUR LES VISITES ET RENCONTRES 

MINISTÉRIELLES ET SOUS-MINISTÉRIELLES DANS LES RÉGIONS DU QUÉBEC, EN VENTILANT POUR CHACUNE 

DES RÉGIONS. 
46 

G. 30 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, CONCERNANT LES DEMANDES D'ACCÈS À L'INFORMATION EN 2010-
2011, 2011-2012 ET 2012-2013 : 

 LES COÛTS RELIÉS AU TRAITEMENT ET RÉPONSES AUX DEMANDES D'ACCÈS; 
 LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REÇUES; 
 LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REJETÉES; 
 LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS; 
 LÈ NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS; 
 LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES HORS DÉLAI. 

47 

G. 31 LA LISTE DE TOUTES LES ACTIVITÉS CONFIÉES À CHAQUE ADJOINT PARLEMENTAIRE DES MEMBRES DU 

CONSEIL DES MINISTRES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 : 

 LE COÛT (DÉPLACEMENTS, ETC.); 
 LE NOMBRE DE RESSOURCES AFFECTÉES; 
 LE NOMBRE DE RENCONTRES; 
 LE NOMBRE D'ETC AFFECTÉ À CHAQUE MANDAT EN INDIQUANT LEUR FONCTION ET LEUR TITRE. 

48 

G. 32 LA LISTE DES ENTENTES ET LEUR NATURE, SIGNÉES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ENTRE LE MINISTÈRE OU 

L'ORGANISME ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET/OU D'AUTRES PROVINCES CANADIENNES, DONT LA 

SIGNATURE A ÉTÉ PERMISE À LA SUITE D'UNE AUTORISATION OBTENUE EN VERTU DES ARTICLES 3.11, 3.12 OU 

3.12.1 DE LA LOI SUR LE MINISTÈRE DU CONSEIL EXÉCUTIF OU D'UNE EXCLUSION OBTENUE EN VERTU DU 

PREMIER ALINÉA DE L'ARTICLE 3.13 DE CETTE MÊME LOI. 

49 

G. 33 LE DÉTAIL DES CRÉDITS PÉRIMÉS ET DES GELS DE CRÉDITS POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PAR 

ANNÉE BUDGÉTAIRE, DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014. 
50 

G. 34 TEL QUE PRÉVU DANS LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS, L'INVENTAIRE COMPLET DES 

SERVICES QUE LE MINISTÈRE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE 

OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS EXIGENT, LE COÛT UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI, LA LISTE 

DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES 

ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET LES 

PROJECTIONS POUR L'ANNÉE 2013-2014.  

51 

G. 35 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE RÉDUCTION DES DÉPENSES DE 

FONCTIONNEMENT DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET PRÉVISIONS 2013-2014. 52 
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G. 36 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, LES SOMMES REÇUES EN 2012-2013 AINSI QUE LES PRÉVISIONS 

POUR 2013-2014 ET 2014-2015 EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT FÉDÉRAL OU D'UN AUTRE 

GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHACUN DES PROGRAMMES, ENTENTES OU AUTRES, 
LES SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES DES VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ CONSACRÉES 

PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME. 

53 

G. 37 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME PUBLIC, LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES DEPUIS LE 1ER AVRIL 

2004 AVEC UNE OU DES CONFÉRENCES RÉGIONALES DES ÉLUS EN INDIQUANT : LA NATURE DE L'ENTENTE; 
LES SOMMES ASSOCIÉES; LA OU LES DATES DE VERSEMENT; LA FAÇON DONT CES SOMMES SONT DÉPENSÉES.  

54 

G. 38 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D'ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, 
BUREAUX, ORGANISMES DE L'ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 

2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS. 

55 

G. 39 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D'ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, 
BUREAUX, ORGANISMES DE L'ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 

2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES PRIMES DE DÉPART; INCLUANT DES MONTANTS VERSÉS 

POUR BRIS DE CONTRAT. 

56 

G. 40 DEPUIS LE 31 AOÛT 2012, COMBIEN Y A-T-IL DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION PUBLIQUE. 
INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, DONT LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS QU'AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE 

LEUR SOIT ASSIGNÉE ? 

 FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA DATE DE CESSATION 

DES FONCTIONS POUR CHAQUE PERSONNE; 
 FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS À CHAQUE PERSONNE. 

57 

G. 41 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU 

CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS DE COVÉRIFICATION OCTROYÉS PAR CHAQUE MINISTÈRE ET 

ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2012-2013 EN INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT : 

 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
 LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ); 
 LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS; 
 L'ÉCHÉANCIER; 
 LE MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ);  
 DANS LE CAS D'OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET LE MONTANT 

DES SOUMISSIONS. 

58 

G. 42 POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LES BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION DES MINISTRES, LA DIRECTION GÉNÉRALE 

DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, FOURNIR LA VENTILATION DES COÛTS, 
POUR L'ANNÉE 2012-2013, DU DÉMÉNAGEMENT, DE L'AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET AUTRES 

TRAVAUX DANS LES ESPACES OCCUPÉS. POUR LES RÉNOVATIONS, FOURNIR : 

 LA OU LES DATES DES TRAVAUX; 
 LES COÛTS; 
 LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX. 

59 

G. 43 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D'ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, 
BUREAUX, ORGANISMES DE L'ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 

2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) : LA MASSE SALARIALE. 

60 

G. 44 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D'ÉTAT, ÉTABLISSEMENTS, 
BUREAUX, ORGANISMES DE L'ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 

2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, 
FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE TAUX D'ABSENTÉISME. 

61 

G. 45 ÉVOLUTION DE LA TAILLE (NOMBRE TOTAL D'EMPLOYÉS) DE CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, DE CHAQUE 

MINISTÈRE ET DE CHAQUE ORGANISME PUBLIC DEPUIS 2003. FOURNIR LES DONNÉES POUR CHACUNE DES 

ANNÉES FINANCIÈRES, DE 2003-2004 À 2012-2013. PRÉVISIONS POUR 2013-2014. 
62 

G. 46 POUR CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, CHAQUE MINISTÈRE ET CHAQUE ORGANISME, LE NOMBRE DE DÉPARTS 

AU SEIN DE L'EFFECTIF (RÉGULIER, OCCASIONNEL ET ÉTUDIANT) POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2011-2012 

ET 2012-2013. FOURNIR LES DONNÉES VENTILÉES SELON LA RAISON DU DÉPART : LA RETRAITE; LA 

DÉMISSION; LA RÉVOCATION POUR INCOMPÉTENCE; LA RÉVOCATION POUR INCAPACITÉ; LA FIN D'EMPLOI; LE 

DÉCÈS; LA MISE À PIED; LA DESTITUTION; TOUTE AUTRE RAISON. 

63 
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G. 47 LISTE ET SOLDE DE TOUS LES FONDS EXISTANTS POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET ORGANISMES AINSI QUE 

LA DÉPENSE D'INTÉRÊTS PRÉVUE EN 2012-2013 POUR CHACUN DE CES FONDS. 

COPIE DES ÉTATS FINANCIERS DE 2011-2012 ET 2012-2013 POUR CHACUN DES FONDS. 

64 

 



 

G.1 LA COMPARAISON POUR CHAQUE MINISTÈRE ET CHAQUE ORGANISME, PAR POSTE 

BUDGÉTAIRE : 

 ENTRE LES CRÉDITS DÉPOSÉS À L’ASSEMBLÉE NATIONALE EN AVRIL 2012 ET CEUX 

PROPOSÉS PAR LE NOUVEAU GOUVERNEMENT POUR L’EXERCICE BUDGÉTAIRE 2013-
2014. 

 

 
 
NON APPLICABLE CAR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC EST UN ORGANISME EXTRABUDGÉTAIRE. 
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G.2 L’ENSEMBLE DES COÛTS AFFÉRENTS AU CHANGEMENT DE GOUVERNEMENT NOTAMMENT : 

 LES COÛTS RELIÉS AU CHANGEMENT DE STRUCTURE ADMINISTRATIVE, MINISTÉRIELLE 

(PUBLICITÉ, AFFICHAGE, LOGO, SITE INTERNET, PANCARTE, COURRIER, ENVELOPPES, 
ENTÊTES, CARTES D’AFFAIRE, ETC.); 

 LES COÛTS ADMINISTRATIFS, LES COÛTS DE TRANSITION, LES FRAIS DE COMMUNICATION; 
 LES COÛTS RELIÉS À LA SUPPRESSION OU L’AJOUT DE TOUTE INFORMATION; 
 LES COÛTS RELIÉS AUX PHOTOS OFFICIELLES; 
 TOUT AUTRE COÛT, LE CAS ÉCHÉANT. 
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G.4 POUR CHAQUE VOYAGE OU DÉPLACEMENT EN AVION OU EN HÉLICOPTÈRE FAIT AU QUÉBEC 

POUR L’ANNÉE FINANCIÈRE 2012-2013 DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES, 
DES MEMBRES DES CABINETS MINISTÉRIELS ET DES DIRIGEANTS D’ORGANISMES : 

 L’ITINÉRAIRE ET LES DATES DU DÉPART ET/OU DU RETOUR; 
 LES COÛTS VENTILÉS; 
 LE CAS ÉCHÉANT, TOUT AUTRE COÛT VENTILÉ PAR POSTE : FRAIS D’HÉBERGEMENT, 

FRAIS DE REPAS, AUTRES FRAIS, ETC.; 
 POUR LES ORGANISMES, LES NOMS ET LES TITRES DES DIRIGEANTS ET DES 

FONCTIONNAIRES CONCERNÉS ET AUTRES PARTICIPANTS. 
 
 
 
AUCUN 
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G.5 LISTE DES DÉPENSES EN PUBLICITÉ (INCLUANT INTERNET), EN ARTICLES PROMOTIONNELS ET 

EN COMMANDITES POUR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET 

ORGANISME : 

 LA VENTILATION DES SOMMES DÉPENSÉES POUR L’EXERCICE FINANCIER 2012-2013 ET 

LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014; 
 LE NOM DES FIRMES DE PUBLICITÉ RETENUES; 
 LE NOM DES FOURNISSEURS; 
 LE MODE D’OCTROI DE CHAQUE CONTRAT; 
 LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
 POUR CHAQUE DÉPENSE EN COMMANDITE, LA RAISON ET LE NOM DE L’ORGANISME 

BÉNÉFICIAIRE; 
 LE COÛT TOTAL ET VENTILÉ POUR LES COMMUNIQUÉS DE PRESSE. 

 
 
 
AUCUNE 
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G.7 LA LISTE DES DÉPENSES EN FORMATION DE COMMUNICATION : 

 
ORGANISÉES PAR LE MINISTÈRE OU L’ORGANISME : 

 LES SOMMES DÉPENSÉES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS POUR 2013-
2014; 

 LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE; 
 

ORGANISÉES PAR UNE FIRME EXTERNE : 

 LES SOMMES DÉPENSÉES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS POUR 2013-
2014; 

 LE NOM DE LA OU DES FIRMES DE PUBLICITÉ; 
 LE MODE D’OCTROI DU CONTRAT (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT 

NÉGOCIÉ) 
 LE NOM DES FOURNISSEURS; 
 LE BUT VISÉ PAR CHAQUE DÉPENSE. 

 
 
 
AUCUNE 
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G.8 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D'OCTROI DE TOUS LES CONTRATS 

OCTROYÉS PAR CHAQUE MINISTÈRE (Y COMPRIS LE CABINET MINISTÉRIEL) ET ORGANISME EN 

2012-2013 EN INDIQUANT, POUR CHAQUE CONTRAT : 

 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
 LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ); 
 LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS; 
 L'ÉCHÉANCIER; 
 LE MODE D'OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
 DANS LE CAS D'OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET 

LE MONTANT DES SOUMISSIONS. 
 
 
 
OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC  
 

FOURNISSEUR OBJET 
DÉPENSE 

2012-2013 

CLIMPRO ENTRETIEN DE LA CLIMATISATION DE LA SALLE DES SERVEURS 486 $

DE GRANDMONT, 
CONSULTANTE EN 

MANAGEMENT INC. 

SERVICES CONSEILS DANS LE CADRE DU DOSSIER INTERORDRE DANS 

LE DOMAINE DE L’ADMINISTRATION ET DES AFFAIRES 
5 640 $

ÉDUCONSEIL INC. 
SÉANCE D’INFORMATION SUR UN MODÈLE D’ÉVALUATION ET DE 

RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES 
1 600 $

GÉNOIS, AGATHE 
TRANSCRIPTION D’ENREGISTREMENT AUDIO POUR L’OFFICE DES 

PROFESSIONS 
1 136 $

LINDA LEMAY CONSULTANTS 

INC. 
FORMATION SUR LES TECHNIQUES D’ENTREVUE 4 500 $

MORNEAU SHEPELL LTÉE PROGRAMME D’AIDE AUX EMPLOYÉS 1 820 $

NAMMOUR, RAFIC 
RÉVISION LINGUISTIQUE DU RAPPORT DE GESTION 2011-2012 ET DU 

GUIDE EXPLICATIF DU P.L. NO 21 
1 238 $

OUIMET, GÉRARD FORMATION SUR LA GESTION DES PERSONNES DIFFICILES 5 000 $

PCT COMPOSITION 
PRODUCTION DU RAPPORT ANNUEL DE GESTION 2011-2012 DE 

L’OFFICE DES PROFESSIONS 
15 255 $

PLANTECA PAYSAGISTE 

D'INTÉRIEUR 
FOURNITURE ET ENTRETIEN DE PLANTES 2 086 $

PRICEWATERHOUSE 

COOPERS 
VÉRIFICATION DES ÉTATS FINANCIERS (CONTRAT OCTROYÉ PAR LE 

VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL) 
14 800 $

SERVICES LINGUISTIQUES 

MUIR (SLKM) 
TRADUCTION DE TEXTES 1 380 $

TREMBLAY BOIS MIGNAULT 

LEMAY S.E.N.C.R.L. 
SERVICES JURIDIQUES 9 536 $

XEROX LOCATION DE PHOTOCOPIEUR 405 $

Étude des crédits 2013-2014  OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX  20



G.9 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN MINISTÈRE 

OU UN ORGANISME EN 2012-2013 ET QUI ONT FAIT L’OBJET D’UNE AUTORISATION DU SOUS-
MINISTRE, COMME IL EST PRÉVU À L’ARTICLE 17 DE LA LOI SUR LES CONTRATS DES 

ORGANISMES PUBLICS, EN INDIQUANT : 

 LE NOMBRE D’AUTORISATIONS; 
 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME TOUCHÉE; 
 LE NOM DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT; 
 LE MONTANT ACCORDÉ; 
 LES MOTIFS DE LA DEMANDE; 
 TOUT RAPPORT D’ÉVALUATION, DE VÉRIFICATION OU D’ENQUÊTE PRODUIT CONCERNANT 

UN DE CES CONTRATS. 
 

 
 

AUCUN 
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G.10 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS OCTROYÉS PAR UN CABINET 

MINISTÉRIEL DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 EN INDIQUANT : 

 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
 LES NOMS DE TOUS LES SOUS-TRAITANTS ASSOCIÉS AU CONTRAT;  
 LE MANDAT ET LE RÉSULTAT (RAPPORT OU DOCUMENT FINAL); 
 LE COÛT; 
 L’ÉCHÉANCIER; 
 DANS LE CAS D’OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET 

LE MONTANT DES SOUMISSIONS. 
 

 
 

NON APPLICABLE 



G.11 LE NOMBRE DE CONSULTANTS EXTERNES INTÉGRÉS (NOMBRE DE PERSONNES) OU 

OEUVRANT AU SEIN DU MINISTÈRE OU D’UN ORGANISME, D’UNE SOCIÉTÉ ET/OU D’UNE 

ENTREPRISE RELEVANT DU MINISTÈRE.  

 

 
 
CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE À L’EXERCICE DE L’ÉTUDE DES CRÉDITS. 
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G.12 POUR CHAQUE PROJET DE DÉVELOPPEMENT INFORMATIQUE OU DE MODERNISATION DES 

SYSTÈMES INFORMATIQUES INITIÉ DEPUIS L’ANNÉE FINANCIÈRE 2003-2004, INDIQUER :  

 LE NOM DU PROJET; 
 LA NATURE DU PROJET; 
 L'ÉCHÉANCIER INITIAL (ET REVU S'IL Y A LIEU); 
 LE COÛT INITIAL PRÉVU POUR LA RÉALISATION DU PROJET; 
 LES PLUS RÉCENTES ESTIMATIONS DU COÛT DU PROJET; 
 LES COÛTS ENGENDRÉS JUSQU'À MAINTENANT PAR LE PROJET, AU TOTAL ET VENTILÉS 

PAR ANNÉE FINANCIÈRE; 
 L'ESTIMATION DES COÛTS RESTANT À DÉBOURSER POUR COMPLÉTER LA RÉALISATION DU 

PROJET; 
 LES FIRMES OU OSBL ASSOCIÉS AU DÉVELOPPEMENT DU PROJET (INCLUANT LES SOUS-

-TRAITANTS), LES SOMMES QUI LEUR ONT ÉTÉ VERSÉES JUSQU'À CE JOUR, LE DÉTAIL DE 

TOUT CONTRAT OCTROYÉ EN PRÉCISANT LE MODE D'OCTROI, LE MONTANT ET LES DATES; 
 LE POURCENTAGE DE RÉALISATION JUSQU'À CE JOUR. 

 
 
 
AUCUN PROJET EN COURS. 
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G.13 POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE 

DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, LE MONTANT, POUR L'ANNÉE 2012-2013 (ET 

VENTILATION POUR CHAQUE MOIS), DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES : 

 LA PHOTOCOPIE; 
 LE MOBILIER DE BUREAU; 
 L'AMEUBLEMENT; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORT; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D'HÉBERGEMENT; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS DE REPAS; 
 LE REMBOURSEMENT DES FRAIS D'ALCOOL ET DE FÊTES; 
 L'ENSEMBLE DES DÉPENSES APPLICABLES À LA PARTICIPATION À DES CONGRÈS, DES 

COLLOQUES ET TOUTE SESSION DE TYPE PERFECTIONNEMENT OU RESSOURCEMENT : 
  A) AU QUÉBEC, 
  B) À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC. 

 LES DISTRIBUTEURS D'EAU DE SOURCE; 
 LOCATION ET ENTRETIEN DES PLANTES INCLUANT LES PLANTES ARTIFICIELLES; 
 LOCATION ET ENTRETIEN DE LA MACHINE À CAFÉ; 
 LOCATION OU ACHAT D'ENCADREMENT. 

 
 
 

PHOTOCOPIE N/D 

MOBILIER DE BUREAU ET AMEUBLEMENT 0 $ 

DISTRIBUTEURS D’EAU DE SOURCE 0 $ 

LOCATION ET ENTRETIEN DES PLANTES N/D 

LOCATION ET ENTRETIEN DES MACHINES À CAFÉ 0 $ 

LOCATION OU ACHAT D’ENCADREMENT 0 $ 

FRAIS DE TRANSPORT, D'HÉBERGEMENT ET DE REPAS 

AU QUÉBEC ET À L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
20 748 $ 

FRAIS D’ALCOOL ET DE FÊTES 0 $ 

CONGRÈS, COLLOQUES ET PERFECTIONNEMENT AU 

QUÉBEC 
7 323 $ 

CONGRÈS, COLLOQUES ET PERFECTIONNEMENT À 

L'EXTÉRIEUR DU QUÉBEC 
1 270 $ 
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G.14 POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LA DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET POUR LE 

MINISTÈRE ET LES ORGANISMES SOUS L’AUTORITÉ DU MINISTRE, LE MONTANT, POUR 

L’ANNÉE 2012-2013, DE CHACUNE DES DÉPENSES SUIVANTES RELIÉES À LA TÉLÉPHONIE : 

 LE NOMBRE DE TÉLÉPHONES CELLULAIRES, « BLACKBERRY », IPHONE OU AUTRES 

TYPES DE TÉLÉPHONES INTELLIGENTS;  
 LE NOMBRE DE TABLETTES ÉLECTRONIQUES UTILISÉES (IPAD OU AUTRES); 
 LE NOMBRE DE TÉLÉAVERTISSEURS UTILISÉS; 
 LES COÛTS D’ACQUISITION DES APPAREILS;  
 LE COÛT D’UTILISATION DES APPAREILS;  
 LE NOM DES FOURNISSEURS;  
 LE COÛT DES CONTRATS TÉLÉPHONIQUES;  
 LE NOMBRE DE MINUTES UTILISÉES; 
 LES COÛTS DE RÉSILIATION; 
 LES ORDINATEURS PORTABLES. 

 
 
 

 
CELLULAIRES  

(TÉL. INTELLIGENTS) 
TÉLÉAVERTISSEURS PORTABLES TABLETTES 

NOMBRE D’APPAREILS 9 BLACKBERRY - 12 3 IPAD 

LE NOM DES FOURNISSEURS BELL MOBILITÉ 
- 

 ROGERS 

LES COÛTS D’ACQUISITION  0 $ 
- 

0 $ 2 398 $ 

LES COÛTS D’UTILISATION  1 167 $ 
- 

0 $ 0 $ 

LE COÛT ANNUEL DES CONTRATS 4 500 $ 
- 

0 $ 360 $ 

NOMBRE DE MINUTES UTILISÉES 9 677 MIN. 
- 

- - 

LES COÛTS DE RÉSILIATION 0 $ 
- 

0 $ 0 $ 
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G.18 COÛTS DE DÉMÉNAGEMENT, D’AMÉNAGEMENT ET TRAVAUX EFFECTUÉS DANS LES CABINETS 

MINISTÉRIELS ET DANS LEUR BUREAU DE CIRCONSCRIPTION DU 1ER AVRIL 2012 À CE JOUR. 

 
 
 

NON APPLICABLE 
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G.19 LISTE DU PERSONNEL DE CABINET DE CHAQUE MEMBRE DU CONSEIL DES MINISTRES 

DURANT L'ANNÉE 2012-2013, EN INDIQUANT POUR CHAQUE INDIVIDU : 
 

 LA DATE DE L’ENTRÉE EN FONCTION; 
 LE TITRE DE LA FONCTION; 
 L’ADRESSE DU PORT D’ATTACHE; 
 LE TRAITEMENT ANNUEL OU, SELON LE CAS, LES HONORAIRES VERSÉS; 
 LA PRIME DE DÉPART VERSÉE, LE CAS ÉCHÉANT; 
 LE MONTANT TOTAL ET LA VENTILATION DES PRIMES OU BONIS REÇUS; 
 LA LISTE DU PERSONNEL POLITIQUE, INCLUANT LE PERSONNEL DE SOUTIEN, QUI FAIT 

PARTIE DE LA FONCTION PUBLIQUE ET DE QUELLE MASSE SALARIALE IL RELÈVE; 
 LA DESCRIPTION DE TÂCHES; 
 LE MONTANT DÉTAILLÉ DES SALAIRES, DES HONORAIRES ET DES CONTRATS DONNÉS PAR 

LE CABINET DEPUIS LE 1ER AVRIL 2012 
 LE NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS AU CABINET; 
 LA MASSE SALARIALE TOTALE PAR CABINET POUR LES ANNÉES 2010-2011, 2011-2012 

ET 2012-2013; 
 LE NOM DES EMPLOYÉS BÉNÉFICIANT D’UN TRAITEMENT SUPÉRIEUR À CELUI PRÉVU POUR 

LA FONCTION OCCUPÉE; 
 S’IL A OU NON SIGNÉ LES DIRECTIVES DU PREMIER MINISTRE INTITULÉES : DIRECTIVE SUR 

LA TRANSPARENCE ET L’ÉTHIQUE RELATIVEMENT À L’EXERCICE DES FONCTIONS DU 

PERSONNEL DES CABINETS DE MINISTRE ET DIRECTIVE CONCERNANT LES RÈGLES 

APPLICABLES LORS DE LA CESSATION D’EXERCICE ET CERTAINES FONCTIONS POUR 

L’ÉTAT. 
 
 
 
NON APPLICABLE 
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G.20 LISTE DES SOMMES D’ARGENT VERSÉES EN 2012-2013 À MÊME LE BUDGET 

DISCRÉTIONNAIRE DU MINISTRE ET DU MINISTÈRE, EN INDIQUANT : 

 LE NOM DE L’ORGANISME OU DE LA PERSONNE CONCERNÉ; 
 LA CIRCONSCRIPTION ÉLECTORALE; 
 LE MONTANT ATTRIBUÉ; 
 LE DÉTAIL DU PROJET VISÉ ET LE BUT POURSUIVI PAR L’ORGANISME; 
 LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION, S’IL Y A LIEU. 

 
 
 

NON APPLICABLE 
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G.21 LISTE DU PERSONNEL EN DISPONIBILITÉ PAR CATÉGORIE D’EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) EN INDIQUANT : 

 LE POSTE INITIAL; 
 LE SALAIRE; 
 LE POSTE ACTUEL, S’IL Y A LIEU; 
 LA DATE DE MISE EN DISPONIBILITÉ; 
 LES PRÉVISIONS 2013-2014. 

 
 
 
LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR, ET CE, POUR TOUS LES 

MINISTÈRES ET ORGANISMES 
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G.22 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, LE NOMBRE D’OCCASIONNELS MIS À PIED PAR 

CATÉGORIE D’ÂGE EN 2011-2012 

 
 
 

CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE À L’EXERCICE DE L’ÉTUDE DES CRÉDITS  
 



 

Étude des crédits 2013-2014  OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX  40

G.23 NOMBRE DE FONCTIONNAIRES ET/OU ETC AFFECTÉS AU PLAN NORD, POUR CHAQUE 

MINISTÈRE ET ORGANISME, INCLUANT LE CAS ÉCHÉANT LA BANQUE DE DÉVELOPPEMENT 

ÉCONOMIQUE DU QUÉBEC, POUR LES ANNÉES 2011-2012, 2012-2013 ET LES PRÉVISIONS 

2013-2014. 

 
 
 

AUCUN 
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G.24 LISTE DU PERSONNEL HORS STRUCTURE, PAR CATÉGORIE D'EMPLOI (CADRES, 
PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.), EN INDIQUANT : 

 LE NOM DE LA PERSONNE; 
 LE POSTE OCCUPÉ; 
 LE SALAIRE DE BASE ET ADDITIONNEL (S’IL Y A LIEU); 
 L’ASSIGNATION INITIALE; 
 LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE; 
 LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION, S’IL Y A LIEU. 

 
 
 

AUCUN 
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G.25 LISTE DU PERSONNEL RÉMUNÉRÉ PAR LE MINISTÈRE ET AFFECTÉ À D’AUTRES ORGANISMES 

PUBLICS, PARAPUBLICS, PARAPUBLICS NON GOUVERNEMENTAUX ET AUTRES, EN INDIQUANT 

: 

 LE NOM DE LA PERSONNE; 
 LE POSTE OCCUPÉ; 
 LE SALAIRE DE BASE ET ADDITIONNEL (S’IL Y A LIEU); 
 L’ASSIGNATION INITIALE; 
 LA DATE DE L’ASSIGNATION HORS STRUCTURE; 
 LA DATE DE LA FIN DE L’ASSIGNATION (S’IL Y A LIEU). 

 
 
 
NON APPLICABLE 
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G.27 POUR CHAQUE SITE INTERNET DU MINISTÈRE OU DE L’ORGANISME PUBLIC (INCLUANT LES 

ÉVÉNEMENTS PONCTUELS), FOURNIR, ET CE, DEPUIS L’EXISTENCE DU SITE : 

 LE NOM DU SITE WEB; 
 LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES AYANT CONÇU LE SITE; 
 LE COÛT DE CONSTRUCTION DU SITE; 
 LE COÛT D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN ET DE MISE À JOUR; 
 LES COÛTS DE MODERNISATION OU DE REFONTE (EN SPÉCIFIANT COMBIEN DE FOIS LE 

SITE A ÉTÉ REFAIT ET LES RAISONS DU CHANGEMENT); 
 LA FRÉQUENCE JOURNALIÈRE, HEBDOMADAIRE ET MENSUELLE DES VISITES (NOMBRE DE 

« HITS »); 
 LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR.  

 
 
OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC 

 
ADRESSE DU SITE INTERNET : www.opq.gouv.qc.ca 

SUJETS DÉTAILS 

LE NOM DE LA FIRME OU DES PERSONNES 
AYANT CONÇU LE SITE : 

PERSONNEL DE L’OFFICE 

LES COÛTS DE CONSTRUCTION DU SITE :  

LE COÛT D’HÉBERGEMENT, D’ENTRETIEN  
ET DE MISE À JOUR 

ENTRETIEN À L’INTERNE  

QUI EST RESPONSABLE DE CONTENU SUR LE SITE : OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC 

QUELLE EST LA FRÉQUENCE MOYENNE DE MISE À JOUR : CHAQUE SEMAINE 

COMBIEN DE FOIS LE SITE A-T-IL ÉTÉ REFAIT?  
QUEL A ÉTÉ LE COÛT? 
QUELS SONT LES FACTEURS QUI ONT JUSTIFIÉ LE 

CHANGEMENT? 

LE SITE INTERNET A SUBI DEUX RECONFIGURATIONS 

DEPUIS SA CRÉATION. EN 2006-2007, LA 

PLATEFORME A ÉTÉ REFAITE À PARTIR D’UN 

LOGICIEL LIBRE AU COÛT DE 13 000 $. EN 2010-
2011, UNE REFONTE COMPLÈTE A ÉTÉ EFFECTUÉE 

AU COÛT DE 72 079 $. 
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G.28 NOMINATION, DEPUIS LE 1ER AVRIL 2012, DE MANDATAIRES, ÉMISSAIRES, NÉGOCIATEURS, 
MÉDIATEURS, COMMISSAIRES, EXPERTS, ENQUÊTEURS OU AUTRES : 

 LA LISTE; 
 LES MANDATS; 
 LES CONTRATS OCTROYÉS POUR CHAQUE MANDAT; 
 LE RÉSULTAT DU TRAVAIL EFFECTUÉ; 
 LES ÉCHÉANCES PRÉVUES; 
 LES SOMMES IMPLIQUÉES. 

 
 
 
AUCUNE 
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G.29 POUR 2012-2013, LES DÉPENSES EFFECTUÉES PAR MINISTÈRE POUR LES VISITES ET 

RENCONTRES MINISTÉRIELLES ET SOUS-MINISTÉRIELLES DANS LES RÉGIONS DU QUÉBEC, EN 

VENTILANT POUR CHACUNE DES RÉGIONS. 

 
 
 
NON APPLICABLE 
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G.30 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, CONCERNANT LES DEMANDES D’ACCÈS À 

L’INFORMATION EN 2010-2011, 2011-2012 ET 2012-2013 : 

 LES COÛTS RELIÉS AU TRAITEMENT ET RÉPONSES AUX DEMANDES D’ACCÈS; 
 LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REÇUES; 
 LE NOMBRE TOTAL DE DEMANDES REJETÉES; 
 LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 20 JOURS; 
 LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES DANS UN DÉLAI DE 30 JOURS; 
 LE NOMBRE DE DEMANDES AYANT ÉTÉ TRAITÉES HORS DÉLAI. 

 

 
 
L’INFORMATION CONCERNANT LES DEMANDES D’ACCÈS À L’INFORMATION SERA PRÉSENTÉE AU RAPPORT ANNUEL 

2012-2013 DES MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX. 
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G.31 LA LISTE DE TOUTES LES ACTIVITÉS CONFIÉES À CHAQUE ADJOINT PARLEMENTAIRE DES 

MEMBRES DU CONSEIL DES MINISTRES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 : 

 LE COÛT (DÉPLACEMENTS, ETC.); 
 LE NOMBRE DE RESSOURCES AFFECTÉES; 
 LE NOMBRE DE RENCONTRES; 
 LE NOMBRE D’ETC AFFECTÉ À CHAQUE MANDAT EN INDIQUANT LEUR FONCTION ET LEUR 

TITRE. 
 
 
 
NON APPLICABLE 
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G.32 LA LISTE DES ENTENTES ET LEUR NATURE, SIGNÉES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ENTRE LE 

MINISTÈRE OU L'ORGANISME ET LE GOUVERNEMENT FÉDÉRAL ET/OU D’AUTRES PROVINCES 

CANADIENNES, DONT LA SIGNATURE A ÉTÉ PERMISE À LA SUITE D'UNE AUTORISATION 

OBTENUE EN VERTU DES ARTICLES 3.11, 3.12 OU 3.12.1 DE LA LOI SUR LE MINISTÈRE DU 

CONSEIL EXÉCUTIF OU D'UNE EXCLUSION OBTENUE EN VERTU DU PREMIER ALINÉA DE 

L'ARTICLE 3.13 DE CETTE MÊME LOI. 

 

 
LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE SECRÉTARIAT DES AFFAIRES 

INTERGOUVERNEMENTALES CANADIENNES ET CE, POUR TOUS LES MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
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G.33 LE DÉTAIL DES CRÉDITS PÉRIMÉS ET DES GELS DE CRÉDITS POUR CHAQUE MINISTÈRE ET 

ORGANISME PAR ANNÉE BUDGÉTAIRE, DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET LES PRÉVISIONS POUR 

2013-2014.  

 
 
 
NON APPLICABLE CAR L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC EST UN ORGANISME EXTRABUDGÉTAIRE. 
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G.34 TEL QUE PRÉVU DANS LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS, L’INVENTAIRE 

COMPLET DES SERVICES QUE LE MINISTÈRE ET DES ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX QUI 

RELÈVENT DU MINISTÈRE OFFRENT AUX CITOYENS ET LES TARIFS QU'ILS EXIGENT. LE COÛT 

UNITAIRE DE CHACUN DE CEUX-CI. LA LISTE DE TOUS LES REVENUS AUTONOMES (TARIFS, 
PERMIS, DROITS, REDEVANCES, ETC.) DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES 

GOUVERNEMENTAUX QUI RELÈVENT DU MINISTÈRE POUR LES TROIS DERNIÈRES ANNÉES ET 

LES PROJECTIONS POUR L'ANNÉE 2013-2014. 

 
 
 
L’INFORMATION CONCERNANT LA POLITIQUE DE FINANCEMENT DES SERVICES PUBLICS SERA PRÉSENTÉE AU 

RAPPORT ANNUEL 2012-2013 DES MINISTÈRES ET ORGANISMES GOUVERNEMENTAUX. 
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G.35 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, UNE COPIE DU PLAN DE RÉDUCTION DES 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 ET PRÉVISIONS 2013-2014. 

 

 
 
LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR, ET CE, POUR TOUS LES 

MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
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G.36 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME, LES SOMMES REÇUES EN 2012-2013 AINSI QUE 

LES PRÉVISIONS POUR 2013-2014 ET 2014-2015 EN PROVENANCE DU GOUVERNEMENT 

FÉDÉRAL OU D'UN AUTRE GOUVERNEMENT. INDIQUER DE FAÇON VENTILÉE POUR CHACUN 

DES PROGRAMMES, ENTENTES OU AUTRES, LES SOMMES REÇUES, LA OU LES DATES DES 

VERSEMENTS ET À QUELLES FINS ELLES ONT ÉTÉ CONSACRÉES PAR LE MINISTÈRE OU 

L’ORGANISME. 

 

 
 
AUCUNE 
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G.37 POUR CHAQUE MINISTÈRE OU ORGANISME PUBLIC, LA LISTE DES ENTENTES SIGNÉES DEPUIS 

LE 1ER AVRIL 2004 AVEC UNE OU DES CONFÉRENCES RÉGIONALES DES ÉLUS EN INDIQUANT : 
LA NATURE DE L’ENTENTE; LES SOMMES ASSOCIÉES; LA OU LES DATES DE VERSEMENT; LA 

FAÇON DONT CES SOMMES SONT DÉPENSÉES. 

 

 
 
AUCUNE 
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G.38 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR 

POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013 , EN VENTILANT PAR CATÉGORIE 

D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES 

PRIMES AU RENDEMENT ET DES BONIS. 

 

 
 

PRIMES AU RENDEMENT ET BONUS 
 EN 2012-2013 

OPQ 

ADMINISTRATEURS D’ÉTAT 0 $ 

CADRES 0 $ 

PROFESSIONNELS 43 916 $ 

PERSONNEL DE BUREAU / TECHNICIENS / ASSIMILÉS 4 668 $ 

TOTAL 48 584 $ 
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G.39 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR 

POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE 

D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE MONTANT TOTAL DES 

PRIMES DE DÉPART; INCLUANT DES MONTANTS VERSÉS POUR BRIS DE CONTRAT. 

 

 
 
AUCUNE PRIME DE DÉPART VERSÉE 



 

Étude des crédits 2013-2014  OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX  57

G.40 DEPUIS LE 31 AOÛT 2012, COMBIEN Y A-T-IL DE CADRES, DE DIRIGEANTS DE LA FONCTION 

PUBLIQUE, INCLUANT LES SOUS-MINISTRES, DONT LES SALAIRES SONT VERSÉS SANS 

QU’AUCUNE FONCTION OU TÂCHE NE LEUR SOIT ASSIGNÉE? 

 FOURNIR LA LISTE DES NOMS, DES FONCTIONS PRÉCÉDENTES OCCUPÉES ET LA DATE DE 

CESSATION DES FONCTIONS POUR CHAQUE PERSONNE; 
 FOURNIR LA LISTE DES SALAIRES VERSÉS À CHAQUE PERSONNE. 

 
 
 
AUCUN 
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G.41 LISTE VENTILÉE PAR BÉNÉFICIAIRE ET PAR MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR 

INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ) DE TOUS LES CONTRATS DE COVÉRIFICATION OCTROYÉS 

PAR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME QUI EN RELÈVE EN 2012-2013 EN INDIQUANT, POUR 

CHAQUE CONTRAT : 

 LE NOM DU PROFESSIONNEL OU DE LA FIRME; 
 LE DÉTAIL DES TRAVAUX OU SERVICES EFFECTUÉS (BUT VISÉ); 
 LE COÛT TOTAL, Y COMPRIS LES AVENANTS ET/OU SUPPLÉMENTS; 
 L’ÉCHÉANCIER; 
 LE MODE D’OCTROI (SOUMISSION PUBLIQUE, SUR INVITATION OU CONTRAT NÉGOCIÉ); 
 DANS LE CAS D’OCTROI PAR SOUMISSION, FOURNIR LE NOM DES SOUMISSIONNAIRES ET 

LE MONTANT DES SOUMISSIONS. 
 
 
 
AUCUN  
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G.42 POUR LE CABINET MINISTÉRIEL, LES BUREAUX DE CIRCONSCRIPTION DES MINISTRES, LA 

DIRECTION GÉNÉRALE DU MINISTÈRE ET LA HAUTE DIRECTION DES ORGANISMES PUBLICS, 
FOURNIR LA VENTILATION DES COÛTS, POUR L’ANNÉE 2012-2013, DU DÉMÉNAGEMENT, DE 

L’AMÉNAGEMENT, DE LA RÉNOVATION ET AUTRES TRAVAUX DANS LES ESPACES OCCUPÉS. 
POUR LES RÉNOVATIONS, FOURNIR : 

 LA OU LES DATES DES TRAVAUX; 
 LES COÛTS; 
 LE NOM DE LA OU DES FIRMES AYANT EFFECTUÉ LES TRAVAUX. 

 

 
 
TRAVAUX DE RÉNOVATION : PEINTURE PRÉSIDENCE ET RÉCEPTION : 
 

DATE DES TRAVAUX : 21 SEPTEMBRE 2012 
 
COÛTS : 2 061$ 
 
LES TRAVAUX ONT ÉTÉ EXÉCUTÉS PAR LE GESTIONNAIRE DE L’IMMEUBLE EUROMART CORPORATION DU 

CANADA 
 



 

Étude des crédits 2013-2014  OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC  RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX  60

G.43 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR 

POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE 

D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LA MASSE SALARIALE. 

 
 
 
LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR, ET CE, POUR TOUS LES 

MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
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G.44 POUR CHAQUE MINISTÈRE ET ORGANISME (Y COMPRIS LES AGENCES, SOCIÉTÉS D’ÉTAT, 
ÉTABLISSEMENTS, BUREAUX, ORGANISMES DE L’ÉTAT, COMITÉS, CONSEILS, ETC.), FOURNIR 

POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013, EN VENTILANT PAR CATÉGORIE 

D’EMPLOI (CADRES, PROFESSIONNELS, FONCTIONNAIRES, ETC.) : LE TAUX D’ABSENTÉISME. 

 

 
 
VOIR LES INFORMATIONS FOURNIES AUX QUESTIONS 15 C) ET 15 F). 
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G.45 ÉVOLUTION DE LA TAILLE (NOMBRE TOTAL D’EMPLOYÉS) DE CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, 
DE CHAQUE MINISTÈRE ET DE CHAQUE ORGANISME PUBLIC DEPUIS 2003. FOURNIR LES 

DONNÉES POUR CHACUNE DES ANNÉES FINANCIÈRES, DE 2003-2004 À 2012-2013. 
PRÉVISIONS POUR 2013-2014. 

 
 
 
LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR, ET CE, POUR TOUS LES 

MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
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G.46 POUR CHAQUE CABINET MINISTÉRIEL, CHAQUE MINISTÈRE ET CHAQUE ORGANISME, LE 

NOMBRE DE DÉPARTS AU SEIN DE L’EFFECTIF (RÉGULIER, OCCASIONNEL ET ÉTUDIANT) POUR 

LES ANNÉES FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013. FOURNIR LES DONNÉES VENTILÉES 

SELON LA RAISON DU DÉPART : LA RETRAITE; LA DÉMISSION; LA RÉVOCATION POUR 

INCOMPÉTENCE; LA RÉVOCATION POUR INCAPACITÉ; LA FIN D’EMPLOI; LE DÉCÈS; LA MISE À 

PIED; LA DESTITUTION; TOUTE AUTRE RAISON. 

 
 
 
CETTE QUESTION NE SEMBLE PAS PERTINENTE À L’EXERCICE DE L’ÉTUDE DES CRÉDITS. 
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G.47 LISTE ET SOLDE DE TOUS LES FONDS EXISTANTS POUR CHACUN DES MINISTÈRES ET 

ORGANISMES AINSI QUE LA DÉPENSE D’INTÉRÊTS PRÉVUE EN 2012-2013 POUR CHACUN DE 

CES FONDS. COPIE DES ÉTATS FINANCIERS DE 2011-2012 ET 2012-2013 POUR CHACUN DES 

FONDS. 

 

 
 
LA RÉPONSE À CETTE QUESTION SERA TRANSMISE PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR, ET CE, POUR TOUS LES 

MINISTÈRES ET ORGANISMES. 
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ÉÉTTUUDDEE  DDEESS  CCRRÉÉDDIITTSS  22001133--22001144  
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OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC 

  PAGE 

P1. 1 

INDIQUEZ LES SOMMES DÉPENSÉES VENTILÉES PAR MOIS EN 2012-2013 (ET 

PRÉVISIONS POUR 2013-2014) PAR VOTRE MINISTÈRE/ORGANISME POUR 

L'INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. PRÉCISEZ S'IL 

S'AGIT D'ACHAT DE LOGICIELS, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS 

(INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ). 

4 

P1. 2 

POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU 

MINISTÈRE POUR L'ANNÉE 2012-2013 INDIQUER : 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET/OU MEMBRES DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION; 

B) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ 

EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA 

FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION; 

C) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR 

NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT 

INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV; 

D) LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET 

FRAIS DE REPRÉSENTATION. 

5 

P1.3 
POUR L’ANNÉE 2012-2013, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS À STATUT OCCASIONNEL 

DONT LE CONTRAT EST ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR 

SECTEURS D’ACTIVITÉ. 
7 

P1.5 
NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, 
DEVENUS PERMANENTS POUR 2012-2013. 

8 

P1.6 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L’ANNÉE EN COURS ET VENTILATION 

DÉTAILLÉE DEPUIS LE 31 AOÛT 2012 DES COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE 

CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE MINISTÈRE ET POUR TOUS LES ORGANISMES 

SOUS SA JURIDICTION POUR L’ANNÉE 2012-2013. 

9 

P1. 7 

CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRÉSIDENCE DE TOUS LES ORGANISMES 

RELEVANT DU MINISTÈRE, INDIQUEZ-LE: 

A) NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS 

AFFÉRENTS; 

B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER, EN PRÉCISANT LE BUT ET LA 

DATE DE LA RENCONTRE; 

C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS 

DE REPRÉSENTATION; 

D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA 

LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS. 

10 

P1. 8 
LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES COMMANDÉS EN APRÈS LE 31 AOÛT 

2012, EN INCLUANT LES COÛTS. 
11 

P1. 9 

FRAIS DE TRADUCTION ET LISTE DES DOCUMENTS TRADUITS, INCLUANT LA 

LISTE DES CONTRATS ET LE NOM DES FIRMES SÉLECTIONNÉES, LA DATE DE LA 

DEMANDE DE TRADUCTION, DE MÊME QUE LES COÛTS. 
12 

P1. 12 

MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR LA 

LOCATION, L'ACHAT, L'AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES TRAVAUX 

DIVERS EN RÉGIE ET/OU PAR SOUS-CONTRAT, EN APRÈS LE 31 AOÛT 2012. 
13 
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  PAGE 

P1. 14 

LISTE DE TOUS LES COMITÉS INTERMINISTÉRIELS FORMÉS EN 2012-2013 ET 

CEUX TOUJOURS ACTIFS FORMÉS AU COURS DES ANNÉES PRÉCÉDENTES, DONT 

ONT FAIT PARTIE LE MINISTÈRE ET/OU SES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES 

AVEC D'AUTRES MINISTÈRES, ORGANISMES, AGENCES OU PARTENAIRES. POUR 

CHAQUE COMITÉ, PRÉCISER LA DATE DE FORMATION, LE MANDAT, LES 

MEMBRES, LE BUDGET, LES RÉSULTATS ET, LE CAS ÉCHÉANT, LE MOMENT 

PRÉVU POUR LE DÉPÔT DU RAPPORT. 

14 

P1. 16 

POUR 2012-2013, LE NOMBRE TOTAL D'ACCOMMODEMENTS QUI ONT ÉTÉ 

ACCORDÉS OU REFUSÉS POUR LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE OU DES 

ORGANISMES DÉPENDANT DU MINISTÈRE, LA VENTILATION PAR TYPE 

D'ACCOMMODEMENT ET LA DATE DES DITS ACCOMMODEMENTS. (HANDICAP, 
GROSSESSE, MOTIFS RELIGIEUX, ETC.). 

16 

P1. 97 

POUR L'ANNÉE 2012-2013, LE NOMBRE D'EMPLOYÉS À STATUT OCCASIONNEL 

DONT LE CONTRAT EST ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N'A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR 

SECTEUR D'ACTIVITÉ. 
17 

P1. 98 
POUR L'ANNÉE 2012-2013, LE NOMBRE D'EMPLOYÉS À STATUT OCCASIONNEL 

QUI ONT ÉTÉ CONGÉDIÉS, PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ. 
18 

P1. 99 

NOMBRE D'EMPLOYÉS DE L'OFFICE DES PROFESSIONS QUI SONT PAYÉS 

ENTIÈREMENT OU EN PARTIE PAR DES ORDRES PROFESSIONNELS OU TOUT 

AUTRE ORGANISME. 
19 

P1. 100 
NOMBRE ET POURCENTAGE D'EMPLOYÉS OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, 
DEVENUS PERMANENTS POUR 2012-2013 VENTILÉS PAR MOIS. 

20 

P1. 101 

PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L'ANNÉE EN COURS ET VENTILATION 

DÉTAILLÉE DES COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR 

LE MINISTÈRE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION DEPUIS LE 

31 AOÛT 2012. 

21 

P1. 102 

POUR LES ANNÉES 2012-2013, INDIQUER : 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS DE L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC 

AINSI QUE LEUR RÉMUNÉRATION EN INDIQUANT LEUR TITRE ET LA DATE 

DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT; 

B) LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE 

RENOUVELÉ EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT 

ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT; 

C) LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS EN 

INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN 

DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT. 

22 

P1. 103 

NOMBRE, NATURE ET RÉSULTAT DES PLAINTES ACHEMINÉES À L'OFFICE DES 

PROFESSIONS DU QUÉBEC ET NOMBRE DE CAS PORTÉS DEVANT LES ORDRES 

PROFESSIONNELS CONCERNÉS AVEC UNE BRÈVE EXPLICATION SUR LA NATURE 

DE CHAQUE AFFAIRE ET SON CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS POUR 2012-
2013. 

23 

P1. 104 

COPIE DE LA PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC DE TOUS LES MÉMOIRES AU 

CONSEIL DES MINISTRES À L'ÉGARD DESQUELS L'OFFICE DES PROFESSIONS A 

ÉMIS DES COMMENTAIRES ET LA NATURE DE CES COMMENTAIRES DEPUIS LE 31 

AOÛT 2012. 

25 

P1. 105 
NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DÉPOSÉ DES MODIFICATIONS À 

LEUR CODE DE DÉONTOLOGIE EN INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS 

OÙ CES ORDRES SONT RENDUS. 
26 

P1. 106 

NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DÉPOSÉ DES MODIFICATIONS À 

LEUR RÉGLEMENTATION POUR L'EXERCICE DE LEURS ACTIVITÉS 

PROFESSIONNELLES AU SEIN D'UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF À 

RESPONSABILITÉ LIMITÉE OU AU SEIN D'UNE SOCIÉTÉ PAR ACTIONS EN 

INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS OÙ CES ORDRES SONT RENDUS. 

27 
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  PAGE 

P1. 107 
NOMBRE DE RÈGLEMENTS OU DE MODIFICATIONS DE RÈGLEMENT ADOPTÉS PAR 

LES ORDRES, MAIS QUI SONT EN ATTENTE D'UNE DÉCISION DE L'OFFICE DES 

PROFESSIONS. 
28 

 



P1. 1 INDIQUEZ LES SOMMES DÉPENSÉES VENTILÉES PAR MOIS EN 2012-2013 (ET PRÉVISIONS 

POUR 2013-2014) PAR VOTRE MINISTÈRE/ORGANISME POUR L’INFORMATIQUE ET LES 

TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION. PRÉCISEZ S’IL S’AGIT D’ACHAT DE LOGICIELS, DE 

MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ). 

 

 
INFORMATIQUE ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
 

du 1er avril 2012 au 30 novembre 2012 

LOGICIELS 12 033 $ 

MATÉRIEL 45 588 $ 

SERVICES PROFESSIONNELS  
 INTERNE * 
 EXTERNE 
 CSPQ 

205 382 $ 

TOTAL 263 003 $ 

 
 
 

Prévision 2013-2014 

LOGICIELS 40 000 $ 

MATÉRIEL 100 000 $ 

SERVICES PROFESSIONNELS  
 INTERNE * 
 EXTERNE 
 CSPQ 

313 000 $ 

TOTAL 453 000 $ 

 
 
 
 
* LA DÉPENSE À L’INTERNE CORRESPOND À LA RÉMUNÉRATION DE 2 EFFECTIFS DE L’OPQ 
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P1. 2  POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE POUR 

L’ANNÉE 2012-2013 INDIQUER : 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET/OU MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION; 
B) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN INDIQUANT 

LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT 

LEUR RÉMUNÉRATION; 
C) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE 

ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT INCLUANT LEUR RÉMUNÉRATION 

ET LEUR CV; 
D) LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE 

REPRÉSENTATION. 
 
 
 
A)  LA LISTE DES EMPLOYÉS 

NOM PRÉNOM CATÉGORIE FONCTION 

AUDET MARIELLE P 
ANALYSTE DE L’INFORMATIQUE ET DES PROCÉDÉS 

ADMINISTRATIFS (RETRAITE) 

BERNARD  GABRIELLE P AVOCATE 

BIGWANEZA PIERRE-CÉLESTIN P AGENT DE RECHERCHE 

BISSON MARC-OLIVIER F TECHNICIEN EN DROIT 

BOISSONNEAULT LUCIE P AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU  EXPERT 

BOULET JACQUES P 
ANALYSTE DE L’INFORMATIQUE ET DES PROCÉDÉS 

ADMINISTRATIFS 

BOUTET-TALBOT MARIE-ALEXANDRE F AGENTE DE BUREAU 

BOUTIN MARIE-JOSÉE F TECH. ADMINISTRATION 

CARON LOUISE P AVOCATE, NIVEAU EXPERT 

CARRÉ NANCY F TECH. ADMINISTRATION 

CARRIER DENIS P AGENT DE RECHERCHE 

CHAILLEZ UGO P AVOCAT 

CHAUMEL CHRISTINE F AGENTE DE SECRÉTARIAT 

CHOUINARD MARIE-ÈVE P AGENTE DE RECHERCHE 

DOIRON ANNIE F TECH. ADMINISTRATION 

DUSABLON DANIEL P 
ANALYSTE DE L’INFORMATIQUE ET DES PROCÉDÉS 

ADMINISTRATIFS 

FONTAINE GABRIEL P AGENT DE RECHERCHE 

FORTIN HÉLÈNE P AVOCATE 

FRÉCHETTE ISABELLE P AGENTE DE RECHERCHE 

GAGNON LYSIANNE F AGENTE DE BUREAU 

GARNIER ANTOINE P AVOCAT 

GONTHIER KATHLEEN F PRÉPOSÉE AUX RENSEIGNEMENTS 

GOUDREAU ESTELLE P AGENTE DE RECHERCHE 

GRAVEL ESTHER F TECH. ADMINISTRATION 

HADIRI MYRIAM P AGENTE DE RECHERCHE 

HUNLÉDÉ JEAN-LUC AYIKOÉ  P AVOCAT 

ISAMENE M’BANZE ÉVELYNE P AGENTE DE RECHERCHE 

LALONDE FRANCINE P 
CONSEILLÈRE EN GESTION DES RESSOURCES 

HUMAINES, CL. 1 

LAROSE CARMEN F TECH. ADMINISTRATION, CL. 5 

LAVOIE-SERGERIE MARIE-FRANCE P AGENTE DE RECHERCHE 

LEBLANC GINA P AVOCATE, NIVEAU EXPERT 

LEFEBVRE SUZANNE P AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT 

LESAGE FRANCE P AVOCATE, NIVEAU EXPERT 

LESSARD DENIS P AGENT DE RECHERCHE 

MARCOTTE NADINE P AGENTE DE RECHERCHE 

MARCOUX CATHERINE F AGENTE DE SECRÉTARIAT 

MARTINEAU DENISE F BIBLIOTECHNICIENNE 
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NOM PRÉNOM CATÉGORIE FONCTION 

MATHIEU LUCIE F TECH. ADMINISTRATION (RETRAITE) 

MICHAUD CÉLINE F TECH. ADMINISTRATION 

MORENCY GEORGETTE F AGENTE DE SECRÉTARIAT 

MOURA CÉLINE F AGENTE DE SECRÉTARIAT 

MOURA DAVID P 
ANALYSTE DE L’INFORMATIQUE ET DES PROCÉDÉS 

ADMINISTRATIFS 

OUELLETTE MÉLANIE P AGENTE DE RECHERCHE,  EXPERT 

PLANTE YVES F TECH. ADMINISTRATION 

PLOURDE-DUCHAINE CATHERINE P AVOCATE 

POITRAS LINE P 
AGENTE DE RECHERCHE, NIVEAU EXPERT 

(RETRAITE) 

ROUSSEAU JEAN P AGENT DE RECHERCHE 

ROUX LINE P AGENTE DE RECHERCHE 

ROY JOCELYNE P AVOCATE, NIVEAU EXPERT 

THÉROUX SYLVIE F PRÉPOSÉE AUX RENSEIGNEMENTS 

WAGNER SONIA P AVOCATE, NIVEAU EXPERT 

 
LISTE DU PERSONNEL D’ENCADREMENT 

NOM PRÉNOM CATÉGORIE FONCTION 

DUBOIS HÉLÈNE CADRE DIRECTRICE DE LA RECHERCHE ET DE L’ANALYSE 

GARIÉPY ANDRÉ CADRE COMMISSAIRE AUX PLAINTES 

LAFLAMME JACQUES CADRE DIRECTEUR DES SERVICES ADMINISTRATIFS 

PAQUET JEAN-FRANÇOIS 
CADRE 

JURIDIQUE  
DIRECTEUR DES AFFAIRES JURIDIQUES 

 
LISTE DES TITULAIRES D’UN EMPLOI SUPÉRIEUR 

NOM PRÉNOM CATÉGORIE FONCTION 

DUTRISAC JEAN PAUL 
EMPLOI 

SUPÉRIEUR 
PRÉSIDENT 

GAGNON CHRISTIANE 
EMPLOI 

SUPÉRIEUR 
VICE-PRÉSIDENTE 

 
 
LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) : 

 JEAN PAUL DUTRISAC 
 CHRISTIANE GAGNON 
 JAMES ARCHIBALD 
 HÉLÈNE BRONSARD 
 LOUISE POTVIN 

 
 
B)  LA LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN 2012-2013 

MANDAT 
NOM PRÉNOM FONCTION RENOUVELLEMENT EN 

DATE DU 6 JUIN 2012 
DATE DE FIN 

DUTRISAC JEAN PAUL PRÉSIDENT 2012-11-19 2017-11-18 

GAGNON CHRISTIANE VICE-PRÉSIDENTE 2012-11-19 2017-11-18 
 
 
C)  LA LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS EN 2012-2013 

AUCUN 
 
 
D) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION DES 

 MEMBRES DE L’OFFICE 

 RÉUNIONS DE L’OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) : 
 FRAIS DE DÉPLACEMENT :  1 793 $ 
 FRAIS DE REPAS :  1 169 $ 



P1. 3 POUR L’ANNÉE 2012-2013, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS À STATUT OCCASIONNEL DONT LE 

CONTRAT EST ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR SECTEURS 

D’ACTIVITÉ. 

 

 
AUCUN 
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P1. 5  NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, DEVENUS 

PERMANENTS POUR 2012-2013. 

 
 
 

ANNÉE 
NOMINATION 

D’OCCASIONNELS 
OCCASIONNELS 

EN PLACE 
% 

2012-2013 2 5 40 % 
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P1. 6 PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L’ANNÉE EN COURS ET VENTILATION DÉTAILLÉE DEPUIS 

LE 31 AOÛT 2012 DES COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 

MINISTÈRE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION POUR L’ANNÉE 2012-
2013. 

 

 
 
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2012-2013 : 
 
LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DE L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC, POUR L'EXERCICE FINANCIER 

2012-2013, SONT BASÉES SUR DES REVENUS DE 7 826 241 $ ET DES DÉPENSES TOTALISANT 9 089 700 $, SOIT 

UN EXCÉDENT DES DÉPENSES SUR LES REVENUS (DÉFICIT) DE 1 263 469 $. À NOTER QU’AU 31 MARS 2012, LE 

SURPLUS CUMULÉ DE L’OFFICE S’ÉLEVAIT À 2 408 982 $, ET QU’EN VERTU DU CODE DES PROFESSIONS, CE 

MONTANT DOIT ÊTRE PRIS EN COMPTE DANS LA DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION À ÊTRE VERSÉE PAR LES 

MEMBRES DES ORDRES PROFESSIONNELS, ET CE, DE MANIÈRE À CE QUE TOUT SURPLUS OU DÉFICIT SOIT RÉSORBÉ 

D’UNE ANNÉE À L’AUTRE. 
 
 
COMPRESSIONS DEMANDÉES EN 2012-2013 : 
 
LA POLITIQUE RELATIVE À LA RÉDUCTION DES DÉPENSES DE L’OFFICE APPROUVÉE PAR LE GOUVERNEMENT EN 

NOVEMBRE 2010 PRÉVOIT DES COMPRESSIONS DE 56 800 $ POUR L’EXERCICE 2012-2013, PORTANT AINSI LES 

COMPRESSIONS RÉCURRENTES EN VERTU DE CETTE POLITIQUE À 206 000 $. 
 
A CE JOUR, AUCUNE AUTRE COMPRESSION N’A ÉTÉ DEMANDÉE À L’OPQ PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR. 
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P1. 7 CONCERNANT LE BUREAU DE LA PRÉSIDENCE DE TOUS LES ORGANISMES RELEVANT DU 

MINISTÈRE, INDIQUEZ-LE : 

A)  NOMBRE DE RENCONTRES, DE REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS; 
B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE; 
C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE 

 REPRÉSENTATION; 
D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES 

 PARTICIPANTS, INCLUANT LES COÛTS AFFÉRENTS. 
  

 
A) NOMBRE DE RENCONTRES, REPAS OU DE RÉUNIONS ET LES FRAIS AFFÉRENTS 

 
RÉUNIONS DE L’OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) : 
 

 RÉUNIONS DE L’OFFICE :  7 RÉUNIONS ENTRE LE 1ER AVRIL ET LE 30 NOVEMBRE 2012 
 FRAIS DE REPAS :  1 169 $ 
 FRAIS DE DÉPLACEMENT : 1 793 $ 

 
 
B) LISTE DES PERSONNES À RENCONTRER EN PRÉCISANT LE BUT DE LA RENCONTRE 

 
PERSONNES À RENCONTRER BUT DE LA RENCONTRE 

JEAN PAUL DUTRISAC, PRÉSIDENT RÉUNION DE L’OFFICE 

CHRISTIANE GAGNON, VICE-PRÉSIDENTE RÉUNION DE L’OFFICE 

HÉLÈNE BRONSARD, MEMBRE RÉUNION DE L’OFFICE 

LOUISE POTVIN, MEMBRE RÉUNION DE L’OFFICE 

JAMES ARCHIBALD, MEMBRE RÉUNION DE L’OFFICE 
 
 
C) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION DU BUREAU DE 

LA  PRÉSIDENCE 
 

 DU 1ER AVRIL AU 30 NOVEMBRE 2012 : 26 230 $ 
 

D) LISTE DES PARTICIPATIONS À DES COLLOQUES, DES CONGRÈS ET LA LISTE DES PARTICIPANTS, INCLUANT 
LES COÛTS AFFÉRENTS 

 

COLLOQUES OU  CONGRÈS LISTE DES PARTICIPANTS COÛTS 
AFFÉRENTS 

CONGRÈS 2012 DE LA CHAMBRE DES 
NOTAIRES DU QUÉBEC JEAN PAUL DUTRISAC, PRÉSIDENT 524 $ 

E-COLLOQUE INTERNATIONAL DE LA 
CHAMBRE DES HUISSIERS DE JUSTICE «À 
L'ÈRE DES NOUVELLES TECHNOLOGIES, 
METTONS L'EXPÉRIENCE DES AUTRES PAYS À 
CONTRIBUTION POUR FAIRE AVANCER LA 
JUSTICE QUÉBÉCOISE» 

JEAN PAUL DUTRISAC, PRÉSIDENT 32 $ 

SEMAINE DES PROFESSIONNELS : LE QUÉBEC 
EN 2012 CHRISTIANE GAGNON, VICE-PRÉSIDENTE 180 $ 

COLLOQUE DU CONSEIL DU PATRONAT DU 
QUÉBEC «LE FRANÇAIS DANS LES 
ENTREPRISES» 

CHRISTIANE GAGNON, VICE-PRÉSIDENTE 172 $ 

CONGRÈS CANADIEN DE RÉGLEMENTATION 
DU RCANOR 2012 CHRISTIANE GAGNON, VICE-PRÉSIDENTE 1 708 $ 

CONGRÈS 2012 DE L'ORDRE DES MÉDECINS 
VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC « UN MONDE EN 
SANTÉ : UN MÉDECIN VÉTÉRINAIRE 
ENGAGÉ! » 

CHRISTIANE GAGNON, VICE-PRÉSIDENTE 269 $ 
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P1. 8 LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES COMMANDÉS EN APRÈS LE 31 AOÛT 2012, EN 

INCLUANT LES COÛTS. 

 
 
 
AUCUN 
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P1. 9 FRAIS DE TRADUCTION ET LISTE DES DOCUMENTS TRADUITS, INCLUANT LA LISTE DES 

CONTRATS ET LE NOM DES FIRMES SÉLECTIONNÉES, LA DATE DE LA DEMANDE DE 

TRADUCTION, DE MÊME QUE LES COÛTS. 

 
 
 

Nom de la firme Coût Date Description 

Centre des services partagés 10 404 $ ------- 
Règlements des ordres 
professionnels 

Services linguistiques Karen Muir 1 380 $ 2012-06-12 Documentation relative au P.L. no 21 

Juricom inc. 126 $ 2012-08-15 Traduction ( lettre ) 
Total 11 910 $   
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P1. 12 MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR LA LOCATION, 
L’ACHAT, L’AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET/OU PAR 

SOUS-CONTRAT, APRÈS LE 31 AOÛT 2012. 

 
 
AUCUN 
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P1. 16 POUR 2012-2013, LE NOMBRE TOTAL D'ACCOMMODEMENTS QUI ONT ÉTÉ ACCORDÉS 

OU REFUSÉS POUR LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE OU DES ORGANISMES DÉPENDANT DU 

MINISTÈRE, LA  VENTILATION  PAR  TYPE  D'ACCOMMODEMENT ET LA DATE DES DITS 

ACCOMMODEMENTS. (HANDICAP,  GROSSESSE, MOTIFS RELIGIEUX, ETC.). 

 
 
 
AUCUN 
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P1. 97 POUR L’ANNÉE 2012-2013, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS À STATUT OCCASIONNEL DONT LE 

CONTRAT EST ARRIVÉ À ÉCHÉANCE ET N’A PAS ÉTÉ RENOUVELÉ, PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ. 

 
 
 
AUCUN 
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P1. 98 POUR L’ANNÉE 2012-2013, LE NOMBRE D’EMPLOYÉS À STATUT OCCASIONNEL QUI ONT 

ÉTÉ CONGÉDIÉS, PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ. 

 
 
 
AUCUN 
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P1. 99 NOMBRE D’EMPLOYÉS DE L’OFFICE DES PROFESSIONS QUI SONT PAYÉS ENTIÈREMENT OU 

EN PARTIE PAR DES ORDRES PROFESSIONNELS OU TOUT AUTRE ORGANISME. 

 
 
 
AUCUN 

Étude des crédits 2013-2014  OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC  RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS 
  PAR L’OPPOSITION OFFICIELLE 

 

19



P1. 100  NOMBRE ET POURCENTAGE D’EMPLOYÉS OCCASIONNELS, PAR SECTEUR, DEVENUS 

PERMANENTS POUR 2012-2013 VENTILÉS PAR MOIS. 

 

 
 

ANNÉE 
NOMINATION 

D’OCCASIONNELS 
OCCASIONNELS 

EN PLACE 
% 

2012-2013 2 5 40 % 
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P1. 101 PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES POUR L’ANNÉE EN COURS ET VENTILATION DÉTAILLÉE DEPUIS 

LE 31 AOÛT 2012 DES COMPRESSIONS DEMANDÉES PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR POUR LE 

MINISTÈRE ET POUR TOUS LES ORGANISMES SOUS SA JURIDICTION POUR L’ANNÉE 2012-
2013 

 
 
 
PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES 2012-2013 : 
 
LES PRÉVISIONS BUDGÉTAIRES DE L'OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC, POUR L'EXERCICE FINANCIER 

2012-2013, SONT BASÉES SUR DES REVENUS DE 7 826 241 $ ET DES DÉPENSES TOTALISANT 9 089 700 $, SOIT 

UN EXCÉDENT DES DÉPENSES SUR LES REVENUS (DÉFICIT) DE 1 263 469 $. À NOTER QU’AU 31 MARS 2012, LE 

SURPLUS CUMULÉ DE L’OFFICE S’ÉLEVAIT À 2 408 982 $, ET QU’EN VERTU DU CODE DES PROFESSIONS, CE 

MONTANT DOIT ÊTRE PRIS EN COMPTE DANS LA DÉTERMINATION DE LA CONTRIBUTION À ÊTRE VERSÉE PAR LES 

MEMBRES DES ORDRES PROFESSIONNELS, ET CE, DE MANIÈRE À CE QUE TOUT SURPLUS OU DÉFICIT SOIT RÉSORBÉ 

D’UNE ANNÉE À L’AUTRE. 
 
 
COMPRESSIONS DEMANDÉES EN 2012-2013 : 
 
LA POLITIQUE RELATIVE À LA RÉDUCTION DES DÉPENSES DE L’OFFICE APPROUVÉE PAR LE GOUVERNEMENT EN 

NOVEMBRE 2010 PRÉVOIT DES COMPRESSIONS DE 56 800 $ POUR L’EXERCICE 2012-2013, PORTANT AINSI LES 

COMPRESSIONS RÉCURRENTES EN VERTU DE CETTE POLITIQUE À 206 000 $. 
 
A CE JOUR, AUCUNE AUTRE COMPRESSION N’A ÉTÉ DEMANDÉE À L’OPQ PAR LE CONSEIL DU TRÉSOR. 
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P1. 102  POUR L’ANNÉE 2012-2013, INDIQUER : 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS DE L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC AINSI QUE 

LEUR RÉMUNÉRATION EN INDIQUANT LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN 

DE LEUR MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT; 
B) LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ 

EN INDIQUANT LEUR NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR 

MANDAT, LE CAS ÉCHÉANT; 
C) LA LISTE DES PERSONNES ET MEMBRES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS EN INDIQUANT LEUR 

NOM, LEUR TITRE ET LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LE CAS 

ÉCHÉANT. 
 
 
A) LA LISTE DES EMPLOYÉS 
 
EN CE QUI A TRAIT À L’INFORMATION RECHERCHÉE CONCERNANT LA LISTE DU PERSONNEL, NOUS VOUS 

INFORMONS QUE CES RENSEIGNEMENTS RENFERMENT DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS CONFIDENTIELS AU 

SENS DE L’ARTICLE 54 DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (L.R.Q., C. A-2.1).  
 
 
B) LA LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN 2012-2013 
 

MANDAT 
NOM PRÉNOM FONCTION RENOUVELLEMENT EN 

DATE DU 6 JUIN 2012 
DATE DE FIN 

DUTRISAC JEAN PAUL PRÉSIDENT 2012-11-19 2017-11-18 

GAGNON CHRISTIANE VICE-PRÉSIDENTE 2012-11-19 2017-11-18 
 
 
C) LA LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS EN 2012-2013 
 
AUCUN 
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P1. 103 NOMBRE, NATURE ET RÉSULTAT DES PLAINTES ACHEMINÉES À L’OFFICE DES 

PROFESSIONS DU QUÉBEC ET NOMBRE DE CAS PORTÉS DEVANT LES ORDRES 

PROFESSIONNELS CONCERNÉS AVEC UNE BRÈVE EXPLICATION SUR LA NATURE DE CHAQUE 

AFFAIRE ET SON CHEMINEMENT DANS LE PROCESSUS POUR 2012-2013 (PÉRIODE 

COMPRISE ENTRE LE 1ER AVRIL ET LE 30 NOVEMBRE 2012). 

 

 
 
PAR SA DÉCLARATION DE SERVICES AUX CITOYENS, L’OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC S’ENGAGE À 

RENSEIGNER CEUX-CI SUR TOUT ASPECT TOUCHANT LE SYSTÈME PROFESSIONNEL ET À LES ORIENTER DANS LES 

DÉMARCHES À ENTREPRENDRE OU LES RECOURS À EXERCER POUR OBTENIR LES RÉPONSES À LEURS QUESTIONS. 
IL ASSURE ÉGALEMENT AUX CITOYENS DES VOIES D’EXPRESSION ET ACCUEILLE SES COMMENTAIRES.    
 
LE CODE DES PROFESSIONS (L.R.Q., C. C-26) PRÉVOIT CERTAINS RECOURS POUR LE PUBLIC EN MATIÈRE 

PROFESSIONNELLE ET DÉSIGNE SPÉCIFIQUEMENT DES ENTITÉS POUR TRAITER CES RECOURS AU SEIN DES ORDRES 

EUX-MÊMES. PRÉCISONS QUE L’OFFICE N’APPARAÎT PAS DANS LA CHAÎNE DES RECOURS FORMELS PRÉVUS AU 

CODE ET N’A DONC PAS AUTORITÉ POUR INFLÉCHIR OU RENVERSER LES DÉCISIONS DES INSTANCES AUXQUELLES 

LA LOI A ATTRIBUÉ COMPÉTENCE POUR ENQUÊTER OU JUGER. 
 
AINSI, LE PUBLIC PEUT S’ADRESSER AU SYNDIC, AU COMITÉ DE RÉVISION ET AU CONSEIL DE DISCIPLINE EN PLACE 

AU SEIN DE CHAQUE ORDRE PROFESSIONNEL. POUR FAIRE APPEL D’UNE DÉCISION DU CONSEIL DE DISCIPLINE, LE 

CITOYEN, TOUT COMME LE PROFESSIONNEL, PEUT RECOURIR, EN DERNIER RESSORT, AU TRIBUNAL DES 

PROFESSIONS COMPOSÉ DE JUGES DE LA COUR DU QUÉBEC. LA DÉCISION EST ALORS DÉFINITIVE. 
 
IL ARRIVE TOUTEFOIS QUE DES PERSONNES S’ADRESSENT À L’OFFICE POUR FAIRE PART DE LEURS COMMENTAIRES 

OU POUR EXPRIMER LEURS INSATISFACTIONS ET ALORS DEMANDER UNE INTERVENTION À PROPOS DES RECOURS 

QU’ILS ONT EXERCÉS OU À L’ÉGARD D’UNE DÉCISION RENDUE. L’OFFICE REÇOIT ET TRAITE CES DEMANDES 

D’INTERVENTION EN RESPECTANT LE CADRE LIMITÉ DE SON MANDAT EN CETTE MATIÈRE.  
 
AINSI, L’OFFICE VEILLE PRINCIPALEMENT À FOURNIR À CES PERSONNES LES RENSEIGNEMENTS NÉCESSAIRES À 

UNE BONNE COMPRÉHENSION DE LEUR SITUATION ET À CANALISER LEURS ACTIONS VERS LES MÉCANISMES DU 

SYSTÈME PROFESSIONNEL.  IL VEILLE ÉGALEMENT À FAVORISER LE RETOUR À UNE COMMUNICATION UTILE ENTRE 

LE CITOYEN ET L’ORDRE CONCERNÉ. L’OFFICE N’INTERVIENT DONC PAS QUANT AU FOND, MAIS JOUE PLUTÔT UN 

RÔLE DE FACILITATEUR, DANS L’ESPRIT DE PERMETTRE AUX PERSONNES QUI S’ADRESSENT À LUI D’EXERCER 

LEURS RECOURS AUPRÈS DES INSTANCES COMPÉTENTES. 
 
DANS LES CAS OÙ UNE INTERVENTION DE LA PART DE L’OFFICE EST INDIQUÉE, CELLE-CI CONSISTE GÉNÉRALEMENT 

À COMMUNIQUER AVEC L’ORDRE POUR LE SENSIBILISER AU BESOIN D’INFORMATION D’UN CITOYEN, NOTAMMENT 

DANS LE CAS OÙ UN SYNDIC DÉCIDE DE NE PAS PORTER UNE PLAINTE DEVANT LE CONSEIL DE DISCIPLINE OU POUR 

RAPPELER LES DÉLAIS QUI SONT PRÉVUS AU CODE DES PROFESSIONS 
1
 RELATIFS AU TRAITEMENT D’UNE DEMANDE 

D’ENQUÊTE. L’OFFICE INFORME ALORS LE CITOYEN DE SON INTERVENTION EN L’INVITANT À LUI SIGNALER LA 

PERSISTANCE DES DIFFICULTÉS ÉPROUVÉES OU À L’INFORMER DE LA CONCLUSION DE SES DÉMARCHES.  
 
D’UNE MANIÈRE PLUS GÉNÉRALE, L’OFFICE PEUT ADRESSER À L’ORDRE DES COMMENTAIRES OU DES 

SUGGESTIONS SUR SES FAÇONS DE FAIRE EN VUE D’AMÉLIORER LES SERVICES QU’IL OFFRE AUX CITOYENS ET LUI 

PROPOSER LA CONDUITE À TENIR OU LES MESURES À PRENDRE POUR ASSURER DE MANIÈRE OPTIMALE LA 

PROTECTION DU PUBLIC ET L’EFFICACITÉ DES MÉCANISMES PRÉVUES À CET EFFET.     
 
LE TABLEAU SUIVANT FOURNIT QUELQUES DONNÉES INDICATIVES RELATIVES AUX DEMANDES D’INTERVENTION 

REÇUES À L’OFFICE. NOTONS TOUTEFOIS QUE CES DONNÉES NE CONSTITUENT PAS UN PORTRAIT DE 

L’APPLICATION DES MÉCANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC AU SEIN DU SYSTÈME PROFESSIONNEL ET NE 

PERMETTENT PAS D’ÉTABLIR DES COMPARAISONS DE PERFORMANCE ENTRE LES ORDRES.  

                                                 
1  Il s’agit des articles 123, 123.1, 123.4 et 123.5 du Code des professions (L.R.Q., C-26) 
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 20122  

Nombre de demandes d’intervention reçues : 29 

Nature des demandes :  

Bureau du syndic  

Défaut de respecter les délais prescrits et durée de l’enquête aucune  

Contestation de la décision 52 % 

Absence ou faiblesse de motivations de la décision 3 % 

Comité de révision  

Défaut de respecter les délais prescrits aucune 

Contestation de l’avis du comité 3 % 

Absence de motivation de l’Avis du comité aucune 

Conseil de discipline  

Multiplication des procédures et des délais aucune  

Contestation de la décision 7 % 

Conciliation et arbitrage des comptes aucune  

Fonds d’indemnisation et assurance de la responsabilité 
professionnelle 

7 % 

Autres  28 % 

 
 
DE PLUS, L’OFFICE REÇOIT ET TRAITE CHAQUE ANNÉE DE NOMBREUSES DEMANDES DE RENSEIGNEMENTS 

RELATIVES AU SYSTÈME PROFESSIONNEL EN GÉNÉRAL ET AUX MÉCANISMES DE PROTECTION DU PUBLIC QU’IL 

OFFRE. ENTRE LE 1ER
 AVRIL ET LE 30 NOVEMBRE 2012, L’OFFICE A REÇU 258 COMMENTAIRES ET DEMANDES DE 

RENSEIGNEMENTS AU MOYEN DE SON SITE WEB ET PLUS DE 2 287 APPELS TÉLÉPHONIQUES À CET ÉGARD.  
 
 

                                                 
2 Période de référence comprise entre le 1er avril et le 30 novembre 2012 



P1. 104 COPIE DE LA PARTIE ACCESSIBLE AU PUBLIC DE TOUS LES MÉMOIRES AU CONSEIL DES 

MINISTRES À L’ÉGARD DESQUELS L’OFFICE DES PROFESSIONS A ÉMIS DES COMMENTAIRES 

ET LA NATURE DE CES COMMENTAIRES DEPUIS LE 31 AOÛT 2012. 

 

 
 
DEPUIS LE 31 AOÛT 2012, AUCUNE DEMANDE DE COMMENTAIRES N’A ÉTÉ TRANSMISE À L’OFFICE RELATIVEMENT 

AUX MÉMOIRES AU CONSEIL DES MINISTRES.  
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P1. 105 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DÉPOSÉ DES MODIFICATIONS À LEUR CODE DE 

DÉONTOLOGIE EN INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS OÙ CES ORDRES SONT 

RENDUS. 

 
 
 
DEUX (2) ORDRES PROFESSIONNELS ONT DÉPOSÉ DES DEMANDES DE MODIFICATIONS À LEUR CODE DE 

DÉONTOLOGIE ENTRE LE 31 MARS ET LE 31 DÉCEMBRE 2012. 
 
UNE DEMANDE EST EN TRAITEMENT, IL S’AGIT DE CELLE DE L’ORDRE DES ADMINISTRATEURS AGRÉÉS DU QUÉBEC. 
 
UN RÈGLEMENT A ÉTÉ PUBLIÉ, À TITRE DE PROJET, À LA GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC POUR LA PÉRIODE 

CONCERNÉE, IL S’AGIT DU RÈGLEMENT ADOPTÉ PAR L’ORDRE DES CHIROPRATICIENS DU QUÉBEC. 
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P1. 106 NOM DES ORDRES PROFESSIONNELS AYANT DÉPOSÉ UNE DEMANDE DE MODIFICATIONS À 

LEUR RÉGLEMENTATION POUR L’EXERCICE DE LEURS ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES AU 

SEIN D’UNE SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF À RESPONSABILITÉ LIMITÉE OU AU SEIN D’UNE 

SOCIÉTÉ PAR ACTIONS EN INDIQUANT À QUELLE ÉTAPE DU PROCESSUS OÙ CES ORDRES SONT 

RENDUS. 

 

 
 
DEUX (2) ORDRES ONT DÉPOSÉ DES DEMANDES DE MODIFICATIONS À LEUR RÈGLEMENTATION POUR L’EXERCICE 

DE LEUR PROFESSION EN SOCIÉTÉ. 
 
DE CES DEMANDES, UN (1) PREMIER RÈGLEMENT A ÉTÉ PUBLIÉ, À TITRE DE PROJET, À LA GAZETTE OFFICIELLE DU 
QUÉBEC, SOIT CELUI DE L’ORDRE DES GÉOLOGUES DU QUÉBEC ET UN (1) RÈGLEMENT MODIFIANT UN RÈGLEMENT 

D’EXERCICE EN SOCIÉTÉ A ÉTÉ PUBLIÉ ET EST ENTRÉ EN VIGUEUR SOIT LE RÈGLEMENT DE L’ORDRE DES 

ADMINISTRATEURS AGRÉÉS DU QUÉBEC. 
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P1. 107 NOMBRE DE RÈGLEMENTS OU DE MODIFICATIONS DE RÈGLEMENT ADOPTÉS PAR LES 

ORDRES, MAIS QUI SONT EN ATTENTE D’UNE DÉCISION DE L’OFFICE DES PROFESSIONS. 

 
 
 
AU 31 DÉCEMBRE 2012, DE L’ENSEMBLE DES RÈGLEMENTS ADOPTÉS PAR LES ORDRES PROFESSIONNELS AU 

COURS DE L’ANNÉE, VINGT-QUATRE (24) RÈGLEMENTS ÉTAIENT EN ATTENTE D'UNE DÉCISION DE LA PART DE 

L'OFFICE. DE CE NOMBRE, SIX (6) ONT ÉTÉ PUBLIÉS, À TITRE DE PROJET, À LA GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC ET 

DIX-HUIT (18) SONT EN TRAITEMENT. 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 

PARTIE 3 
 
 
 

RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS 
REQUIS PAR  

LE DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 
 
 
 
 
 
 
 

OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC 
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  PAGE 
   

P2. 1 

POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES, OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE 

POUR 1'ANNÉE 2012-2013, INDIQUER: 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET DES MEMBRES DU CONSEIL D'ADMINISTRATION, 
EN INDIQUANT LE POSTE QU'ILS OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION; 

B)  LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES OU QUI ONT VU LEUR 

MANDAT RENOUVELÉ EN INDIQUANT : LEUR NOM, LEUR TITRE, LA DATE DU 

DÉBUT ET DE LA FIN DE LEUR MANDAT, LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV ; 

C) LEUR FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS, DE VOYAGE ET DE 

REPRÉSENTATION. 

3 

P2. 2 

LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS, CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES 

D'ACTIVITÉS, SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS AUXQUELS ONT 

PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT 

AU COURS DE L'ANNÉE 2012-2013. INDIQUER: 

A) LE LIEU; 

B) LE COÛT; 

C) LA OU LES DATES DE PARTICIPATION; 

D) LE NOMBRE DE PARTICIPANTS; 

E) LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L'ORGANISME AYANT OFFERT 

L'ACTIVITÉ; 

F)  LE NOM DE LA FORMATION OU DE L'ACTIVITÉ. 

4 

P2. 3 

SOMMES DÉPENSÉES EN 2012-2013 (ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014) PAR LE 

MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES POUR L'INFORMATIQUE ET LES 

TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION. 

VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S’IL S’AGIT D’ACHAT DE 

LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS 

(INTERNE, EXTERNE OU DU CSPQ) 

7 

P2. 4 

LISTE DE TOUS LES COMITÉS INTERMINISTÉRIELS OU IMPLIQUANT D'AUTRES 

PARTENAIRES AUXQUELS A  PARTICIPÉ LE MINISTÈRE EN 2012-2013, EN 

INDIQUANT POUR CHACUN: 

A)  SON MANDAT ; 

B) LA LISTE DES MEMBRES ; 

C)  LE BUDGET DÉPENSÉ ; 

D)  LE MONTANT VENTILÉ POUR LES FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS OU 

AUTRES ; 

E)  LES RÉSULTATS ATTEINTS. 

8 

P2. 7 
LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS EN 2012-2013, EN 

INDIQUANT LES COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME RETENUE POUR 

LE RÉALISER. 

10 



Étude des crédits 2013-2014  OFFICE DES PROFESSIONS DU QUÉBEC  RENSEIGNEMENTS PARTICULIERS REQUIS 
  PAR LE DEUXIÈME GROUPE D’OPPOSITION 
 

2

  PAGE 

P2. 8 

LISTE DE TOUS LES FRAIS DE TRADUCTION ET DES DOCUMENTS TRADUITS POUR LE 

MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES EN 2012-2013. FOURNIR LA LISTE 

DES CONTRATS OCTROYÉS, LE NOM DES FIRMES RETENUES ET LES COÛTS. 
11 

P2. 9 

MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR LA LOCATION, 
L'ACHAT, L'AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE 

ET/OU PAR SOUS-CONTRATS, EN 2012-2013. 
12 

P2. 10 

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES, CONSEILS, COMITÉS 

OU AUTRES QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR L'ANNÉE 2012-2013 : 

A)  LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES EFFECTUÉS ; 

B) LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI 

QUE LA VALEUR DE CES PRIX; 

C) L'OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS. 

13 

P2. 11 

POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, 
CONCERNANT LES CAMPAGNES DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR 

POUR LES ANNÉES FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013 

 LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES; 

 LES COÛTS DE CES CAMPAGNES; 

 LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA 

 RÉALISER; 

 LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE; 

 LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE. 

14 

P2. 12 

POUR 2012-2013, LA LISTE DES PROGRAMMES DE FINANCEMENT OU DE 

SUBVENTION DU MINISTÈRE, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA 

DIRECTION DU MINISTÈRE OU L’ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT 

POUR CHACUN : 

A)  LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT 

OU UNE SUBVENTION ; 

B)  LE NOM DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES ; 

C) LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ. 

15 

P2. 15 

COPIE DU PLAN DIRECTEUR INFORMATIQUE TRIENNAL EN INDIQUANT LES 

RÉALISATIONS FAITES EN 2009-2010, 2010-2011 ET 2011-2012. INDIQUER 

ÉGALEMENT LES SOMMES AVANCÉES QUI ONT ÉTÉ FAITES À CE JOUR AU 

MINISTÈRE DE LA JUSTICE PAR LES FONDS DE SUPPLÉANCE DU CONSEIL DU 

TRÉSOR POUR LE DÉVELOPPEMENT DES SERVICES DE CERTIFICATION, ET CE, 
POUR ASSURER LA SÉCURITÉ DES ÉCHANGES ÉLECTRONIQUES IMPLIQUANT LE 

GOUVERNEMENT, SES MINISTÈRES ET ORGANISMES. 

16 

P2. 17 

POUR 2012-2013, LE NOMBRE TOTAL D'ACCOMMODEMENTS QUI ONT ÉTÉ 

ACCORDÉS OU REFUSÉS POUR LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE OU DES ORGANISMES 

DÉPENDANT DU MINISTÈRE ET LA VENTILATION PAR TYPE D'ACCOMMODEMENT 

(HANDICAP, GROSSESSE, MOTIFS RELIGIEUX, ETC.) 

17 



P2.1 POUR CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES OU AUTRES RELEVANT DU MINISTÈRE POUR 

L’ANNÉE 2012-2013 INDIQUER : 

A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, EN 

INDIQUANT LE POSTE QU’ILS OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION; 
B) LA LISTE DES PERSONNES QUI ONT ÉTÉ NOMMÉES OU QUI ONT VU LEUR MANDAT 

RENOUVELÉ EN INDIQUANT : LEUR NOM, LEUR TITRE, LA DATE DU DÉBUT ET DE LA FIN DE 

LEUR MANDAT, LEUR RÉMUNÉRATION ET LEUR CV; 
C) LEURS FRAIS DE DÉPLACEMENT, DE REPAS, DE VOYAGE, ET DE REPRÉSENTATION. 

 

 
 
 
A) LA LISTE DES EMPLOYÉS ET DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION, EN INDIQUANT LE POSTE QU’ILS 

OCCUPENT ET LEUR RÉMUNÉRATION; 
 
EN CE QUI A TRAIT À L’INFORMATION RECHERCHÉE CONCERNANT LA LISTE DU PERSONNEL, NOUS VOUS 

INFORMONS QUE CES RENSEIGNEMENTS RENFERMENT DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS CONFIDENTIELS AU 

SENS DE L’ARTICLE 54 DE LA LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS (L.R.Q., C. A-2.1).  
 
 
LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) : 
 

 JEAN PAUL DUTRISAC 
 CHRISTIANE GAGNON 
 JAMES ARCHIBALD 
 HÉLÈNE BRONSARD 
 LOUISE POTVIN 

 
 
B) LA LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE QUI ONT VU LEUR MANDAT ÊTRE RENOUVELÉ EN 2012-2013 
 

Mandat 

Nom Prénom Fonction Renouvellement en 
date du 6 juin 2012 

Date de fin 

DUTRISAC JEAN PAUL PRÉSIDENT 2012-11-19 2017-11-18 

GAGNON CHRISTIANE 
VICE-
PRÉSIDENTE 

2012-11-19 2017-11-18 

 
 
C) LA LISTE DES MEMBRES DE L’OFFICE QUI ONT ÉTÉ NOMMÉS EN 2012-2013 
 
AUCUN 
 
 
D) FRAIS DE DÉPLACEMENT, FRAIS DE VOYAGE, FRAIS DE REPAS ET FRAIS DE REPRÉSENTATION DES MEMBRES DE 

L’OFFICE 
 
 RÉUNIONS DE L’OFFICE (CONSEIL D’ADMINISTRATION) : 
 

 FRAIS DE DÉPLACEMENT : 1 793 $ 
 FRAIS DE REPAS : 1 169$ 
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P2.2 LISTE DE TOUTES LES FORMATIONS, CONFÉRENCES, ATELIERS, JOURNÉES D'ACTIVITÉS, 
SOMMETS, CONGRÈS OU AUTRES ACTIVITÉS AUXQUELS ONT PARTICIPÉ LES EMPLOYÉS DU 

MINISTÈRE ET DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT AU COURS DE L’ANNÉE 2012-2013. 
INDIQUER : 

A) LE LIEU; 
B) LE COÛT; 
C) LA OU LES DATES DE PARTICIPATION 
D) LE NOMBRE DE PARTICIPANTS; 
E) LE NOM DE LA PERSONNE OU DE L’ORGANISME AYANT OFFERT L’ACTIVITÉ; 
F) LE NOM DE LA FORMATION OU DE L’ACTIVITÉ. 

 
 

LIEU TITRE DE L'ACTIVITÉ ORGANISME DATES NBRE 

PERSONNES

COÛT 

TOTAL  
QUÉBEC 1VE

 SYMPOSIUM INTERNATIONAL 

« REGARDS CROISÉS SUR LES 

TRANSFORMATIONS DE LA GESTION ET 

DES ORGANISATIONS PUBLIQUES » 

ENAP 15 ET 16 NOV. 
2012 

1 195,00 $   

QUÉBEC ACTIVITÉ DE FORMATION DU CERCLE DE 

LA HAUTE FONCTION PUBLIQUE 
SECRÉTARIAT AUX 

EMPLOIS SUPÉRIEURS 
24 MAI 2012 ET 25 

OCTOBRE 2012 
1 0,00 $  

QUÉBEC CADRE COMPTABLE GOUVERNEMENTAL ORDRE DES COMPTABLES 

PROFESSIONNELS 

AGRÉÉS  

24 MAI 2012 2 0,00 $  

QUÉBEC COLLOQUE APSSAP 2012 APSSAP 12 AVRIL 2012 1 200,00 $  
MONTRÉAL COLLOQUE DU CONSEIL DU PATRONAT 

DU QUÉBEC « LE FRANÇAIS DANS LES 

ENTREPRISES » 

CONSEIL DU PATRONAT 

DU QUÉBEC 
29 OCTOBRE 2012 1 125,00 $  

QUÉBEC COMPRÉHENSION ET APPLICATION DES 

CONVENTIONS COLLECTIVES 
DIRECTION DES 

RELATIONS 

PROFESSIONNELLES DU 

SECRÉTARIAT DU 

CONSEIL DU TRÉSOR 

23 ET 24 OCTOBRE 

2012 
2 0,00 $  

QUÉBEC CONFÉRENCES ISACA : L'UTILISATION 

DE VOTRE PROPRE ÉQUIPEMENT AU 

BUREAU (BYOD) : RISQUE OU 

OPPORTUNITÉ ? ET LES RÉALITÉS 

D'ANONYMOUS 

ISACA 18 OCTOBRE 2012, 
A.M. 

2 200,00 $  

JONQUIÈRE CONGRÈS 2012 DE LA CHAMBRE DES 

NOTAIRES DU QUÉBEC 
CHAMBRE DES NOTAIRES 

DU QUÉBEC 
13, 14 ET 15 

SEPTEMBRE 2012 
1 403,94 $  

ST-
HYACINTHE 

CONGRÈS 2012 DE L'ORDRE DES 

MÉDECINS VÉTÉRINAIRES DU QUÉBEC 

« UN MONDE EN SANTÉ : UN MÉDECIN 

VÉTÉRINAIRE ENGAGÉ ! » 

ORDRE DES MÉDECINS 

VÉTÉRINAIRES DU 

QUÉBEC 

9 ET 10 NOVEMBRE 

2012 
1 0,00 $  

SAN 

FRANCISCO 
CONGRÈS ANNUEL NORD-AMÉRICAIN DE 

CLEAR 
COUNCIL ON LICENSURE 

ENFORCEMENT AND 

REGULATION 

DU 5 AU 9 SEPT. 
2012 

1 436,28 $  

OTTAWA CONGRÈS CANADIEN DE 

RÉGLEMENTATION DU RCANOR 2012 
RCANOR 6 AU 8 NOVEMBRE 

2012 
3 1 497,25 $  

HALIFAX CONGRÈS DE L'ASSOCIATION 

CANADIENNE POUR LA RECONNAISSANCE 

DES ACQUIS (ACRA-CAPLA) 

ACRA-CAPLA 21, 22 ET 23 

OCTOBRE 2012 
1 885,50 $  

QUÉBEC CONGRÈS DU BARREAU 2012 BARREAU DU QUÉBEC 7, 8 ET 9 JUIN 2012 1 750,00 $  
QUÉBEC DEMI-JOURNÉE THÉMATIQUE 

« L'ÉTHIQUE, LA GOUVERNANCE ET LE 

COMBAT CONTRE LA CORRUPTION » 

ORDRE DES COMPTABLES 

PROFESSIONNELS 

AGRÉÉS 

13 JUIN 2012 2 113,06 $  

QUÉBEC DROIT DE GÉRANCE VERSUS 

HARCÈLEMENT PSYCHOLOGIQUE 
ORDRE DES COMPTABLES 

PROFESSIONNELS 

AGRÉÉS 

26 SEPTEMBRE 

2012 
1 230,00 $  

MONTRÉAL E-COLLOQUE INTERNATIONAL DE LA 

CHAMBRE DES HUISSIERS DE JUSTICE 

« À L'ÈRE DES NOUVELLES 

TECHNOLOGIES, METTONS L'EXPÉRIENCE 

DES AUTRES PAYS À CONTRIBUTION 

POUR FAIRE AVANCER LA JUSTICE 

QUÉBÉCOISE » 

UNION INTERNATIONALE 

DES HUISSIERS DE 

JUSTICE 

22 OCTOBRE 2012 1 0,00 $  

QUÉBEC ÉCRITURE EFFICACE REDACOM 6 NOVEMBRE 2012 1 299,00 $  
MONTRÉAL EXCEL 2002-2003 - FORMATION DE 

BASE 
AFI 28 ET 29 

NOVEMBRE 2012 
1 900,00 $  
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LIEU TITRE DE L'ACTIVITÉ ORGANISME DATES NBRE 

PERSONNES

COÛT 

TOTAL  
MONTRÉAL FORMATION SUR LA PRISE EN COMPTE 

DES PRINCIPES DE DÉVELOPPEMENT 

DURABLE 

COMMISSION DES 

LÉSIONS 

PROFESSIONNELLES 

(CLP) 

10 OCTOBRE 2012 

P.M. 
1 0,00 $  

QUÉBEC FORMATION SUR LE GUIDE 

D'ADMINISTRATION ET FORMULAIRES DE 

LA CARRA 

CARRA 2012-11-06 ET  
2012-11-07 

1 0,00 $  

QUÉBEC HABILETÉS PROFESSIONNELLES L’ACADÉMIE  DE TRANS-
FORMATION 

15 MAI 2012 6 2 370,00 $  

QUÉBEC JOURNÉE DES CA DANS LE SECTEUR 

PUBLIC 
ORDRE DES COMPTABLES 

PROFESSIONNELS 

AGRÉÉS 

8 JUIN 2012 1 449,00 $  

QUÉBEC JOURNÉE D'ÉTUDE « LA NOUVELLE 

IDENTITÉ DU DROIT APRÈS 30 ANS DE 

CHARTE CANADIENNE DES DROITS ET 

LIBERTÉS » 

FACULTÉ DE DROIT 

UNIVERSITÉ LAVAL 
17 AVRIL 2012 5 500,00 $  

MONTRÉAL LA JOURNÉE DE LA FORMATION DU CIQ : 
TRANSFERT DES APPRENTISSAGES, 
FORMATION EN LIGNE ET FORMATION 

CONTINUE 

CIQ 8 MAI 2012 1 173,95 $  

OTTAWA L'ARCHITECTURE LÉGISLATIVE, 
L'ÉDIFICATION PAR LES MOTS 

INSTITUT CANADIEN 

D'ADMINISTRATION DE LA 

JUSTICE (ICAJ) 

10 ET 11 SEPT. 
2012 

1 695,00 $  

QUÉBEC L'ART DE LA PRISE DE DÉCISION : ENTRE 

RAISON ET INTUITION 
MANURI FORMATION 28 NOVEMBRE 

2012 
1 355,50 $   

QUÉBEC LE DROIT À LA VIE PRIVÉE ET INTERNET 
 

ÉDITIONS YVON BLAIS 12 JUIN 2012 1 225,00 $  

QUÉBEC LE POSITIONNEMENT PROFESSIONNEL 

DANS L'EXERCICE DU RÔLE-CONSEIL 
ACGRH (ASSOCIATION 

DES CONSEILLERS EN 

GESTION DES RH) 

14 NOVEMBRE 

2012 
1 0,00 $  

QUÉBEC LE SYSTÈME PROFESSIONNEL FORMATION INTERNE 

OPQ 
2012-11-28 A.M. 18 0,00 $  

QUÉBEC LES CONFLITS D'INTÉRÊTS NE SONT PAS 

DES MALADIES : APPRENEZ À LES GÉRER 

ET LES ENCADRER 

BARREAU DU QUÉBEC 4 MAI 2012 2 198,38 $  

MONTRÉAL LES DÉVELOPPEMENTS RÉCENTS EN 

DÉONTOLOGIE, DROIT PROFESSIONNEL 

ET DISCIPLINAIRE 

BARREAU DU QUÉBEC 18 MAI 2012 9 3 890,43 $  

MONTRÉAL L'ÉVALUATION ET LA RECONNAISSANCE 

DES COMPÉTENCES 
ÉDUCONSEIL 19 SEPTEMBRE 

2012 
3 1 600,00 $  

MONTRÉAL MANAGEMENT DES ORGANISATIONS 

PUBLIQUES 
ENAP DU 9 MAI AU 20 

JUIN 2012 (LES 

MERCREDIS) 

1 357,04 $  

QUÉBEC NOUVEAUTÉS EXCEL 2007 AFI 4 JUILLET 2012, 
A.M. 

8 480,00 $  

MONTRÉAL NOUVELLE TENDANCE EN GOUVERNANCE AFI 2 NOVEMBRE 2012 1 290,49 $  
MONTRÉAL OUTLOOK 2003 AFI 22 MAI 2012 4 495,00 $  
QUÉBEC PROGRAMME COURT DE 

PERFECTIONNEMENT EN FRANÇAIS ÉCRIT 

(FORMATION À DISTANCE TÉLUQ) 1 DE 

3 : MAÎTRISE DU FRANÇAIS ÉCRIT 

TELUQ AUTOMNE ET HIVER 

2012 
1 441,44 $  

QUÉBEC PROGRAMME DE CERTIFICATION 

UNIVERSITAIRE EN GOUVERNANCE DE 

SOCIÉTÉS : MODULE 2 : LA STRATÉGIE 

ET LA GESTION DES RISQUES 

UNIVERSITÉ LAVAL 19, 20 ET 21 AVRIL 

2012 
1 3 250,00 $  

MONTRÉAL PSYCHOLOGIE ET GESTION DES 

PERSONNALITÉS DIFFICILES 
GÉRARD OUIMET 20 SEPTEMBRE 

2012 
9 5 000,00 $  

QUÉBEC QUOI DE NEUF À SURVEILLER DANS LE 

MANUEL DE COMPTABILITÉ DE L'ICCA 

POUR LE SECTEUR PUBLIC 2011-2012 

ORDRE DES COMPTABLES 

PROFESSIONNELS 

AGRÉÉS 

19 AVRIL 2012 1 0,00 $  

QUÉBEC REVUE ANNUELLE DE LA JURISPRUDENCE 

EN DROIT ADMINISTRATIF 
ASSOCIATION DU 

BARREAU CANADIEN 
4 MAI 2012 1 75,00 $  

QUÉBEC SAGIR : RH 13 UTILISATION DE WEB 

ADI 
CENTRE DE SERVICES 

PARTAGÉS DU QUÉBEC 
1ER OCTOBRE 2012 

P.M. 
2 0,00 $  

QUÉBEC SAGIR : RH 8  POSTES CENTRE DE SERVICES 

PARTAGÉS DU QUÉBEC 
15 ET 16 OCT. 
2012 

2 0,00 $  

QUÉBEC SAGIR : RH10 DOSSIERS DES 

PERSONNES  - VOLET RESPONSABLE DES 

DOSSIERS 

CENTRE DE SERVICES 

PARTAGÉS DU QUÉBEC 
12,13 ET 14 JUIN 

2012 
1 0,00 $  

QUÉBEC SAGIR : RH12 MODE DATE TRACK CENTRE DE SERVICES 

PARTAGÉS DU QUÉBEC 
11 JUIN 2012 1 0,00 $  
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LIEU TITRE DE L'ACTIVITÉ ORGANISME DATES NBRE 

PERSONNES

COÛT 

TOTAL  
MONTRÉAL SEMAINE DES PROFESSIONNELS : LE 

QUÉBEC EN 2012 
CONSEIL 

INTERPROFESSIONNEL DU 

QUÉBEC 

11 OCTOBRE 2012 4 635,84 $  

QUÉBEC SÉMINAIRE - GESTION ÉTHIQUE SECRÉTARIAT AUX 

EMPLOIS SUPÉRIEURS 
26 AVRIL 2012 1 0,00 $  

TORONTO SÉMINAIRE : PUBLIC CONFIDENCE IN 

PROFESSIONAL REGULATION : EARN IT, 
KEEP IT 

CLEAR 7 JUIN 2012 1 365,00 $  

QUÉBEC SÉMINAIRE PATRONAL-SYNDICAL DE LA 

FONCTION PUBLIQUE « LES NOUVEAUX 

MODES DE PRÉVENTION ET DE 

RÈGLEMENT DES LITIGES » 

SECRÉTARIAT DU 

CONSEIL DU TRÉSOR 
8 NOVEMBRE 2012 1 0,00 $  

MONTRÉAL TECHNIQUES 

D'ENTREVUE/INTERROGATOIRE 
JACQUES LANDRY 3 ET 4 MAI 2012 5 4 500,00 $  

QUÉBEC WEBINAR (FORMATION EN LIGNE) WEBINAR 25 AVRIL 2012 1  0,00 $ 
QUÉBEC WEBINAR (FORMATION EN LIGNE) WEBINAR 2 OCTOBRE 2012 1  0,00 $ 
MONTRÉAL WORD 2002/2003 - INTERMÉDIAIRE AFI 24 ET 25 

SEPTEMBRE 2012 
5 1 280,00 $  

MONTRÉAL WORD 2002/2003 - INTERMÉDIAIRE AFI 19 ET 23 

NOVEMBRE 2012 
1 900,00 $  
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P2.3 SOMMES DÉPENSÉES EN 2012-2013 (ET PRÉVISIONS POUR 2013-2014) PAR LE MINISTÈRE 

ET CHACUN DE SES ORGANISMES POUR L’INFORMATIQUE ET LES TECHNOLOGIES DE 

L’INFORMATION. VENTILER SELON LA CATÉGORIE DE DÉPENSES, SOIT S’IL S’AGIT D’ACHAT 

DE LOGICIELS OU DE LICENCES, DE MATÉRIEL OU DE SERVICES PROFESSIONNELS (INTERNE, 
EXTERNE OU DU CSPQ). 

 

INFORMATIQUE ET TECHNOLOGIES DE L’INFORMATION 
 

DU 1ER AVRIL 2012 AU 30 NOVEMBRE 2012 

LOGICIELS 12 033 $ 

MATÉRIEL 45 588 $ 

SERVICES PROFESSIONNELS  
 INTERNE * 
 EXTERNE 
 CSPQ 

205 382 $ 

TOTAL 263 003 $ 

 
 
 

PRÉVISION 2013-2014 

LOGICIELS 40 000 $ 

MATÉRIEL 100 000 $ 

SERVICES PROFESSIONNELS  
 INTERNE * 
 EXTERNE 
 CSPQ 

313 000 $ 

TOTAL 453 000 $ 

 
 
 
 
* LA DÉPENSE À L’INTERNE CORRESPOND À LA RÉMUNÉRATION DE 2 EFFECTIFS DE L’OPQ
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P2. 7 LISTE ET COPIE DE TOUS LES SONDAGES EFFECTUÉS EN 2012-2013, EN INDIQUANT LES 

COÛTS, LE SUJET ET, LE CAS ÉCHÉANT, LA FIRME RETENUE POUR LE RÉALISER. 
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P2. 8 LISTE DE TOUS LES FRAIS DE TRADUCTION ET DES DOCUMENTS TRADUITS POUR LE 

MINISTÈRE ET CHACUN DE SES ORGANISMES EN 2012-2013. FOURNIR LA LISTE DES 

CONTRATS OCTROYÉS, LE NOM DES FIRMES RETENUES ET LES COÛTS. 

 

 
 

NOM DE LA FIRME COÛT DATE DESCRIPTION 

CENTRE DES SERVICES PARTAGÉS 10 404 $ ------- 
RÈGLEMENTS DES ORDRES 

PROFESSIONNELS 
SERVICES LINGUISTIQUES KAREN 

MUIR 
1 380 $ 2012-06-12 DOCUMENTATION RELATIVE AU P.L. NO 21 

JURICOM INC. 126 $ 2012-08-15 TRADUCTION ( LETTRE ) 
TOTAL 11 910 $    
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P2. 9 MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC POUR LA LOCATION, L'ACHAT, 
L'AMÉNAGEMENT, LA DÉCORATION ET LES TRAVAUX DIVERS EN RÉGIE ET/OU PAR SOUS-
CONTRATS, EN 2012-2013. 

 

 
 
MANDATS DONNÉS À LA SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE DU QUÉBEC 
  

DATE 
NOMBRE DE 

MANDATS 
DESCRIPTION DU MANDAT MONTANT 

30 AOÛT 2012 1 
TRAVAUX DE VENTILATION, PROTECTION INCENDIE ET 

ÉLECTRICITÉ DE LA SALLE DES SERVEURS DANS LES 

LOCAUX DE QUÉBEC. 
236 825 $ 
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P2. 10 POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES, AGENCES, CONSEILS, COMITÉ OU AUTRES 

QUI EN RELÈVENT, INDIQUER POUR L’ANNÉE 2012-2013 : 

A) LA LISTE DE TOUS LES CONCOURS ET TIRAGES EFFECTUÉS; 
B) LES PRIX REMIS AUX GAGNANTS DES CONCOURS ET DES TIRAGES, AINSI QUE LA VALEUR 

DE CES PRIX; 
C) L’OBJECTIF VISÉ PAR LA TENUE DE CHACUN DES CONCOURS. 
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P2. 11 POUR LE MINISTÈRE ET CHACUN DES ORGANISMES QUI EN RELÈVENT, CONCERNANT LES 

CAMPAGNES DE PUBLICITÉ ET DE SENSIBILISATION, FOURNIR POUR LES ANNÉES 

FINANCIÈRES 2011-2012 ET 2012-2013 : 

 LE NOM DE TOUTES LES CAMPAGNES; 
 LES COÛTS DE CES CAMPAGNES; 
 LE NOM DE LA FIRME OU DU PROFESSIONNEL RETENU POUR LA RÉALISER; 
 LES DATES DE DIFFUSION DE LA CAMPAGNE; 
 LES OBJECTIFS VISÉS PAR CHAQUE CAMPAGNE. 

 
 
 
AUCUNE CAMPAGNE DE PUBLICITÉ 
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P2. 12 POUR 2012-2013, LA LISTE DES PROGRAMMES DE FINANCEMENT OU DE SUBVENTION DU 

MINISTÈRE, LE MONTANT GLOBAL ATTITRÉ AU PROGRAMME, LA DIRECTION DU MINISTÈRE OU 

L’ORGANISME QUI EN A LA GESTION, EN INDIQUANT POUR CHACUN : 

A) LE NOM ET LA NATURE DES PROJETS QUI ONT OBTENU UN FINANCEMENT OU UNE 

SUBVENTION; 
B) LE NOM DU OU DES ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES; 
C) LE MONTANT QUI LEUR A ÉTÉ ACCORDÉ. 

 
 
 
PROGRAMME : FONDS D’APPUI À LA MOBILITÉ DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
 
OBJET : LE FONDS D’APPUI À LA MOBILITÉ DE LA MAIN-D’ŒUVRE (FAMMO), CRÉÉ EN VERTU DU DÉCRET 241-
2008 DU 17 MARS 2008, EST DESTINÉ À SOUTENIR DES PROJETS DES ORDRES ET DES ORGANISMES RÉGISSANT 

L’ACCÈS AUX MÉTIERS RÉGLEMENTÉS DE LA CONSTRUCTION ET HORS CONSTRUCTION, POUR FACILITER ET 

ACCÉLÉRER LA RECONNAISSANCE DES COMPÉTENCES DES PERSONNES FORMÉES À L’EXTÉRIEUR DU QUÉBEC ET 

QUI SE PORTENT CANDIDATES À L’EXERCICE D’UNE PROFESSION OU D’UN MÉTIER RÉGLEMENTÉ AU QUÉBEC.  
 
DIRECTION OU ORGANISME QUI EN A LA GESTION : L’OFFICE GÈRE LE FONDS JUSQU’AU 31 MARS 2017. 
 
FINANCEMENT ACCORDÉ EN 2012-2013 : 
 BÉNÉFICIAIRE : CONSEIL INTERPROFESSIONNEL DU QUÉBEC 
 MONTANT : 45 484 $ 
 PROJET : LE PROJET CONCERNE LES PARCOURS D’INTÉGRATION DES PERSONNES IMMIGRANTES AYANT 

FORMULÉ AUPRÈS D'UN ORDRE PROFESSIONNEL UNE DEMANDE DE RECONNAISSANCE DE LEURS 

COMPÉTENCES ET AYANT REÇU UNE PRESCRIPTION DE FORMATION D’APPOINT. IL VISE PLUS 

PARTICULIÈREMENT À IDENTIFIER LES INDICATEURS STATISTIQUES NÉCESSAIRES À LA PRODUCTION DE 

DONNÉES CONCERNANT LA TRAJECTOIRE DE CES CANDIDATS, ET DE VÉRIFIER SI CES INDICATEURS SONT 

ACTUELLEMENT EXISTANTS ET PRODUITS DANS LES DIFFÉRENTS ORGANISMES COMPÉTENTS. 
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P2. 17 POUR 2012-2013, LE NOMBRE TOTAL D’ACCOMMODEMENT QUI ONT ÉTÉ ACCORDÉS OU 

REFUSÉS POUR LES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE OU DES ORGANISMES DÉPENDANT DU 

MINISTÈRE ET VENTILATION PAR TYPE D’ACCOMMODEMENT (HANDICAP, GROSSESSE, MOTIF 

RELIGIEUX, ETC.). 
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